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La Turquie et la
France, principaux
clients de l’Algérie

Au cours du quatrième trimestre de 2024, les exportations de gaz naturel liquéfié (GNL) de l’Algérie
ont enregistré une hausse de 6 %, avec un supplément de 150 000 tonnes par rapport au trimestre

précédent. D’après les données fournies par la plateforme spécialisée « Attaqa.net », l’Europe a capté
la majorité des expéditions algériennes de GNL, dominée par la Turquie et la France.  P 3

11,62 MILLIONS DE TONNES DE GNL EXPORTÉES EN 2024
ASSAINISSEMENT DU FONCIER
AGRICOLE
Le dossier sera clos
avant la fin 2025

L'opération d'assainissement et de
récupération des terres agricoles
concédées par l'État dans le cadre de la loi
10-03 a atteint des étapes « très avancées »,
selon le directeur général de l'Office
national des terres agricoles (ONTA),
Mohamed Ameziane Lanasri, assurant que
ce dossier sera clos « définitivement »
avant la fin de l'année en cours 2025.
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UN ACCORD A ÉTÉ SIGNÉ
ENTRE SAIDAL ET COMENA
Des produits
radiopharmaceutiques
seront bientôt
fabriqués en Algérie
Sous la supervision des ministres des
Mines et des Énergies renouvelables, ainsi
que du ministre de l'Industrie et de la
Production pharmaceutique, un accord a
été signé hier entre Saidal et la
Commission de l’Énergie Atomique. Cet
accord représente un pas important pour
notre sécurité et notre autosuffisance dans
la production de médicaments,
notamment en ce qui concerne les
traitements contre le cancer.
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ELLES ONT ATTEINT 1 827
MILLIARDS DE DA EN 2024
Hausse de 10% des
recettes de la CNAS
En 2024, la Caisse Nationale des Assu-
rances Sociales des travailleurs salariés
(CNAS) a enregistré des résultats remar-
quables, marqués par une augmentation si-
gnificative de ses revenus, des progrès no-
tables dans la couverture sociale et des
avancées majeures en matière de digitalisa-
tion. Selon Nadir Kouadria, directeur géné-
ral de la CNAS, les revenus ont atteint 1
827 milliards de dinars algériens (DZD),
soit une hausse de 10 % par rapport aux 1
658 milliards enregistrés en 2023.
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Il a affirmé que le processus d'assai-
nissement et de récupération du
foncier agricole octroyé en vertu de

la loi 10-03 du 15 août 2010 fixant les
modalités et les conditions d'exploita-
tion des terres agricoles relevant du do-
maine privé de l'Etat et stipulant la
conversion du droit de jouissance en
droit de concession, a atteint des étapes
« très avancées», en application des ins-
tructions du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, de «clôturer
ce dossier avant la fin de l'année 2025».
A ce jour, plus de 85.000 hectares de
terres inexploitées ont été récupérés et
seront redistribués dans le cadre de la
concession, a indiqué le directeur géné-
ral de l'ONTA à l’APS, soulignant que
cette opération est intervenue sur la
base des résultats de l'inspection effec-
tuée sur le terrain par les comités de wi-
layas chargés du suivi et du contrôle de
la mise en œuvre des projets agricoles et
qui comptent parmi ses membres des
représentants de l'office, des directions
des services agricoles et des communes.
«La décision de récupérer ces terres
agricoles est intervenue après avoir
transmis aux bénéficiaires des mises en

demeure à ce sujet», a précisé le même
responsable, tout en mentionnant que
de «nombreux agriculteurs se sont
conformés et ont adhéré aux termes du
cahier des charges, tandis que 1.531
contrats de concession agricole ont été
résiliés et récupérés pour être attribués à
des investisseurs sérieux». Quant aux
dossiers en attente, relatifs au règlement
sous les formules précédentes dans le
cadre du décret exécutif 24-55 modi-
fiant et complétant le décret 21-432, La-
nasri a précisé qu'«ils s'élevaient à plus
de 33.000 dossiers qui concernent une
superficie totale de plus de 642.000 hec-
tares au niveau de 52 wilayas et dont
98% des dossiers ont été étudiés». 

188.000 contrats de concession

Après étude de ces dossiers, plus de
1.300 certificats de qualification ont été
attribués à ce jour pour une superficie
totale estimée à 141.000 hectares, a-t-il
mentionné ajoutant que ces certificats
ont été délivrés par l'office après régula-
risation de la situation, en attendant
l'obtention d'un contrat de concession.
Evoquant les terres agricoles exploitées
sans titres, M. Lanasri a indiqué que
l'ONTA avait recensé environ 142.000

dossiers éligibles pour régularisation
dans le cadre des dispositions de la cir-
culaire interministérielle n 750 du 18
juillet 2018 relatif à l'assainissement du
foncier agricole, ainsi que l'arrêté inter-
ministériel du 29 novembre 2022 fixant
les modalités et les délais de conformité
des terres mises en valeur. Ainsi, plus de
11.000 rapports «positifs» ont été émis
jusqu'à présent au profit des proprié-
taires des dossiers soumis, ainsi que
11.000 rapports "négatifs" pour diverses
raisons, après avoir effectué plus de
52.000 inspections sur le terrain par les
comités de wilayas compétents, a pré-
cisé le même responsable. Ils sont aussi
188.320 agriculteurs à bénéficier de
contrats de concession agricole, soit
98% de l'ensemble des concernés par le
processus de conversion du droit de
jouissance en droit de concession, avec
une superficie estimée à plus de 2,1 mil-
lions d'hectares à travers le pays. Dans
ce cadre, le directeur général de l'ONTA
a fait savoir que ces résultats «positifs»
ont été obtenus grâce à «la coordination
permanente dans le cadre du travail des
comités techniques de promotion de
l'investissement agricole avec les walis et
les directions des domaines à travers les
différentes wilayas. 
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RÉALISATION DE LA
LIGNE FERROVIAIRE
HASSI MEFSOUKH-

MOSTAGANEM

Une enveloppe de
28 milliards DA

allouée

Une enveloppe budgétaire de 28
milliards DA a été allouée pour la
réalisation d'une ligne ferroviaire

reliant Hassi Mefsoukh, dans la wilaya
d'Oran, à la ville de Mostaganem, a-t-
on appris des services de la wilaya de
Mostaganem. La même source a indi-
qué que le wali de Mostaganem, Ah-
med Boudouh, a récemment présidé
une réunion en présence des respon-
sables de l'Agence nationale des
études et de suivi et de la réalisation
des investissements ferroviaires
(ANESRIF), de la Société nationale
des transports ferroviaires (SNTF) et
des directeurs locaux afin de suivre les
démarches relatives à ce projet, qui
s'étendra sur une longueur de 55 km. A
ce jour, deux bases de vie ont été ins-
tallées à Aïn Nouissy et Fornaka, et les
sites adjacents à la station terminale de
la ligne ont été inspectés pour préparer
l'implantation des infrastructures. Le
dossier relatif au décret exécutif de dé-
claration d'utilité publique du projet a
été déposé et est actuellement à
l'étude au niveau du Secrétariat géné-
ral du gouvernement, selon la même
source. Le wali a donné des instruc-
tions aux responsables locaux pour as-
surer le suivi du projet et de fournir
toutes les facilités nécessaires à son
lancement. Il a également insisté sur la
nécessité d'étudier la possibilité de dé-
localiser l'ancienne gare ferroviaire de
Mostaganem, ainsi que de relier la nou-
velle ligne au réseau ferroviaire exis-
tant et au port commercial de Mostaga-
nem, a ajouté la même source. 
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ASSAINISSEMENT DU FONCIER AGRICOLE

Le dossier sera clos 
avant la fin 2025

L'opération d'assainissement et de récupération des terres agricoles concédées par l'Etat dans le
cadre de la loi 10-03 a atteint des étapes «très avancées», selon le directeur général de l'Office
national des terres agricoles (ONTA), Mohamed Ameziane Lanasri, assurant que ce dossier sera

clos «définitivement» avant la fin de l'année en cours 2025.

Par R. E. 

Une soixantaine d’agents issus de
différents organismes de la wi-
laya de Médea et chargés de

l’opération de recensement économique
national, suivent une formation accélérée
d'une durée de deux jours, ouverte lundi
à Blida sur une initiative de la direction
du commerce et de la promotion des ex-
portations de la région centre, a-t-on ap-
pris auprès du directeur de la Chambre
de commerce et d’industrie (CCI) du
Titteri. Cette session de formation sur
l'opération de recensement économique
national qui débutera le 19 janvier cou-
rant, est animée par des cadres de la di-
rection régionale du commerce du centre
et des experts du centre de recherche en

économie appliquée pour le développe-
ment (CREAD), a indiqué à l’APS le di-
recteur du CCI Titteri, Abdelhakim Fe-
chite. il a noté que " cette formation vise
à assurer une meilleure préparation du
personnel d’encadrement de cette opéra-
tion et à garantir la réussite du recense-
ment ", précisant que les agents recen-
seurs qui seront mobilisés relèvent de la
direction locale du commerce, du Centre
national du registre du commerce, de la
Chambre de commerce et d’industrie et
du Centre algérien du contrôle de la qua-
lité et de l’emballage (CACQE). Selon le
directeur de la CCI-Titteri, la formation
sera scindée en deux volets, l’un portera
sur le côté communicationnel, à savoir la
conduite des entretiens avec les opéra-
teurs économiques ciblés par le recense-

ment, tandis que le deuxième volet
concerne les aspects techniques relatifs
au déroulement de l'opération. "Le volet
communication permettra aux agents re-
censeurs de mieux informer les opéra-
teurs économiques sur la nature et le but
de l’opération et d’expliquer aussi le
contenu du questionnaire élaboré à cet
effet ", a-t-il dit. Il a souligné que " l’inté-
rêt du travail de communication que de-
vront accomplir les agents recenseurs est
de parvenir à rassurer, d’une part, les
opérateurs économiques sur l’impor-
tance de ce recensement et sa finalité pu-
rement économique, et de les inciter,
d’autre part, à adhérer pleinement à
l’opération et à contribuer à sa réussite ".
Concernant le volet technique, " la for-
mation sera focalisée sur les techniques

de remplissage des questionnaires et la
saisie, par la suite, des données recueil-
lies et leur exploitation de façon à assurer
la fiabilité des informations recueillies
lors du recensement et faciliter, plus tard,
le traitement des données ainsi collectées
", a-t-il poursuivi. Le questionnaire est
consacré à l’identité de l’opérateur écono-
mique, à l’activité, au statut, à la produc-
tion, à l’emploi, l’investissement, l’appro-
visionnement en matière première, à la
commercialisation, aux contraintes et
aux obstacles ou aux préoccupations des
opérateurs économiques. A noter qu’une
campagne d’information et de sensibili-
sation est menée, depuis plusieurs jours,
en direction des opérateurs locaux pour
expliquer l’importance du recensement
économique national. 

RECENSEMENT ÉCONOMIQUE À MÉDÉA

Formation accélérée à une soixantaine d’agents 
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11,62 MILLIONS DE TONNES DE GNL EXPORTÉES EN 2024

La Turquie et la France,
principaux clients de l’Algérie 

Au cours du quatrième trimestre de 2024, les exportations de gaz naturel liquéfié (GNL) de l’Algérie ont enregistré une
hausse de 6 %, avec un supplément de 150 000 tonnes par rapport au trimestre précédent. Cette augmentation

témoigne d'une dynamique positive dans les exportations, avec la Turquie émergeant comme une destination clé des
livraisons de Sonatrach en GNL.

Par M A.

En 2024, la Caisse Nationale des As-
surances Sociales des travailleurs
salariés (CNAS) a enregistré des ré-

sultats remarquables, marqués par une
augmentation significative de ses revenus,
des progrès notables dans la couverture
sociale et des avancées majeures en ma-
tière de digitalisation. Selon Nadir Koua-
dria, directeur général de la CNAS, les re-
venus ont atteint 1 827 milliards de dinars
algériens (DZD), soit une hausse de 10 %
par rapport aux 1 658 milliards enregis-
trés en 2023. Cette performance résulte
des mécanismes économiques mis en
place, qui ont renforcé la solidité et la ré-
silience du système de sécurité sociale en
Algérie.
Lors d'une interview accordée à un média
privé, Nadir Kouadria a souligné l'am-
pleur de la couverture sociale fournie par
la CNAS. « Plus de 14 millions d'Algé-
riens bénéficient directement de nos ser-
vices, dont environ 6,5 millions de tra-
vailleurs actifs », a-t-il précisé. À cela
s'ajoutent 27 millions de bénéficiaires in-
directs, comprenant les retraités, les étu-
diants et les allocataires de l'allocation
chômage. « Cela signifie que notre sys-
tème protège aujourd'hui plus de 30 mil-
lions de citoyens, soit une part considéra-
ble de la population algérienne », a-t-il
ajouté. Il a également mis en lumière l'im-
pact des réformes mises en place, affir-
mant : « Ces chiffres témoignent de l'effi-
cacité de nos stratégies pour étendre la
couverture sociale à toutes les catégories

de la société, y compris dans les zones les
plus reculées. »Concernant les dépenses,
la CNAS a alloué un total de 467 mil-
liards de dinars en 2024, dont 274 mil-
liards ont été consacrés au rembourse-
ment de plus de 80 millions d’ordon-
nances médicales. Kouadria a déclaré : «
Chaque ordonnance remboursée est une
preuve concrète de notre engagement en-
vers les assurés sociaux. Ces chiffres reflè-
tent non seulement la demande croissante
en matière de soins de santé, mais aussi
notre capacité à y répondre de manière
durable. » La digitalisation a constitué un
levier essentiel dans l’évolution des ser-
vices de la CNAS. Le lancement de la
carte « Chifa » de deuxième génération,
avec plus d’un million de cartes distri-
buées, ainsi que l’introduction de la carte
virtuelle accessible via smartphone, mar-
quent une avancée majeure dans la sim-
plification des démarches pour les assu-
rés. Le DG a ajouté : « Nos portails numé-
riques, qui comptent aujourd’hui plus de
3,2 millions d’utilisateurs, permettent de
réduire les déplacements inutiles et d’of-
frir un accès rapide à l’ensemble de nos
services. Nous encourageons fortement
les citoyens à utiliser ces plateformes
pour bénéficier d’une expérience plus
fluide et plus transparente. »
En ce qui concerne la prise en charge des
maladies chroniques, un domaine priori-
taire, Nadir Kouadria a souligné : « Nous
avons mis en place un système de rem-
boursement atteignant parfois 100 %
pour certains traitements essentiels ».
Une commission dédiée travaille en per-

manence à l'actualisation de la liste des
maladies couvertes, afin de garantir que
tous les assurés puissent bénéficier d’un
soutien adapté à leurs besoins. Il a égale-
ment évoqué l'introduction de l’intelli-
gence artificielle dans les processus in-
ternes, expliquant : « Grâce à ces nou-
velles technologies, nous pouvons mieux
contrôler la consommation des médica-
ments et détecter les irrégularités. Cela
garantit une gestion optimale de nos
fonds tout en maintenant un haut niveau
de service pour nos assurés. »
Sur le plan international, la CNAS a établi
des partenariats avec des institutions mé-
dicales en Belgique et en Italie, visant à
améliorer ses services et à prendre en
charge des cas médicaux complexes. «
Ces collaborations nous permettent non
seulement d’améliorer la qualité des soins,
mais aussi d'intégrer des technologies de
pointe qui renforceront nos capacités na-
tionales », a ajouté Kouadria.  Enfin, la
CNAS a investi 35 milliards de dinars
dans les indemnités liées aux accidents de
travail et a contribué à hauteur de 50 %
au financement des retraites. En conclu-
sion, Nadir Kouadria a affirmé que la sé-
curité sociale ne se limite pas à une ges-
tion financière. « Elle incarne notre mis-
sion de solidarité envers tous les Algé-
riens, en veillant à leur bien-être social et
à leur sécurité économique. Les résultats
de la CNAS pour 2024 témoignent d’une
gestion exemplaire et d’une modernisa-
tion réussie, avec des initiatives inno-
vantes qui placent la protection sociale au
cœur des priorités nationales. »

ELLES ONT ATTEINT 1 827 MILLIARDS DE DA EN 2024

Hausse de 10% des recettes de la CNAS 

SONATRACH -SOCIÉTÉ
SAOUDIENNE MIDAD

ENERGY

Vers la signature
d'un contrat au
cours du premier
semestre de 2025

Le PDG du groupe Sonatrach,
Rachid Hachichi, a tenu, lundi à
Alger, une réunion de travail de

haut niveau avec son homologue de
la société saoudienne Midad Energy
North Africa, Cheikh Abdulelah Bin
Mohammed Bin Abdullah Al-Aiban,
et ce, en prévision de la signature
d'un contrat entre les deux parties
au cours du premier semestre de
2025. Cette réunion, tenue au siège
de la Direction générale du groupe
public, a permis aux deux responsa-
bles d'avoir "des discussions appro-
fondies en prévision de la signature
entre les deux parties d'un contrat
d'exploitation des ressources en hy-
drocarbures dans une zone d'intérêt
identifiée à Illizi-Sud", indique un
communiqué de Sonatrach. Ce
contrat, qui sera signé entre Sona-
trach et la société saoudienne au
cours du premier semestre de 2025,
vise à "évaluer et développer les gi-
sements gaziers situés dans la zone
d'Illizi-Sud en mode fast-track", ce
qui reflète "la volonté des deux par-
ties de renforcer la coopération bila-
térale dans l'exploration et la pro-
duction d'hydrocarbures et le déve-
loppement d'autres domaines liés à
la chaîne de valeur du pétrole et du
gaz", note la même source. Cheikh
Al-Aiban effectue une visite en Algé-
rie, accompagné d'une délégation
de haut niveau de la société Midad
Energy North Africa, dans le cadre
de la mise en œuvre du protocole
d'accord signé avec Sonatrach le 4
mars 2024. Lors de sa rencontre
avec le ministre de l’énergie, des
mines et des EnR, le PDG de la so-
ciété saoudienne Midad Energy
North Africa, Cheikh Abdulelah Bin
Mohammed Bin Abdullah Al-Aiban, a
affiché l'intérêt que porte sa compa-
gnie au renforcement de ses inves-
tissements en Algérie, au regard du
climat d'investissement "exception-
nel" et des opportunités "promet-
teuses" qu'offre le secteur des hy-
drocarbures en Algérie. Le respon-
sable saoudien s'exprimait lors de
l'audience que lui a accordée le mi-
nistre d'Etat, ministre de l'Energie,
des Mines et des Energies renouve-
lables, Mohamed Arkab, au siège du
ministère, en présence du PDG du
groupe Sonatrach, Rachid Hachichi,
et de nombre de cadres du minis-
tère, selon le communiqué. A cette
occasion, Cheikh Abdulelah Bin Mo-
hammed Bin Abdullah Al-Aiban a
précisé que "Midad Energy North
Africa souhaite renforcer ses inves-
tissements en Algérie, au regard du
climat d'investissement exceptionnel
et des opportunités prometteuses
qu'offre le secteur des hydrocar-
bures en Algérie", soulignant "l'en-
gagement de la compagnie saou-
dienne à renforcer sa coopération
avec le groupe Sonatrach dans des
domaines d'intérêt commun, au
mieux des intérêts économiques des
deux pays". De son côté, M. Arkab a
mis en avant "l'importance du déve-
loppement d'un partenariat écono-
mique basé sur les intérêts mu-
tuels", affirmant que cette rencontre
s'inscrit dans le cadre du "renforce-
ment des relations fraternelles so-
lides entre l'Algérie et l'Arabie saou-
dite". 
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Par Mourad A.

D’après les données fournies par la
plateforme spécialisée «
Attaqa.net », l’Europe a capté la

majorité des expéditions algériennes de
GNL, dominée par la Turquie et la France.
En effet, ces deux pays ont constitué en-
semble 63 % du total des exportations al-
gériennes, soulignant l’importance de ces
marchés pour l’Algérie. Les exportations
algériennes de GNL ont ainsi atteint 2,76
millions de tonnes au quatrième trimestre
2024, contre 2,61 millions de tonnes au
trimestre précédent, marquant une nette
amélioration. Cependant, ces résultats
viennent après une baisse des exportations
observée lors du troisième trimestre 2024,
où elles étaient tombées à 2,61 millions de
tonnes, après un sommet atteint au
deuxième trimestre avec 3,27 millions de
tonnes.
Sur l'ensemble de l'année 2024, l’Algérie
reste le deuxième plus grand exportateur
de GNL en Afrique, avec un total annuel
de 11,62 millions de tonnes exportées,
contre 13,45 millions de tonnes en 2023.

Ce léger recul des exportations est princi-
palement attribué à une diminution des
volumes envoyés à partir de la station
d'Arzew, en raison de travaux de mainte-
nance programmée, ainsi qu’à une aug-
mentation de la demande intérieure
durant l'été, alimentée par des tempéra-
tures exceptionnellement élevées qui ont
entraîné une consommation électrique re-
cord. Le mois de septembre 2024 a enre-
gistré le niveau le plus élevé des
exportations algériennes de GNL, avec
1,15 million de tonnes envoyées à l'étran-
ger, tandis que le mois de juillet a marqué
les plus faibles exportations de l'année,
avec seulement 710 000 tonnes.
En ce qui concerne les principaux pays
importateurs du gaz algérien, la Turquie a
pris la tête en 2024, avec un total de 4,05
millions de tonnes importées, bien que
cette quantité ait diminué par rapport aux
4,45 millions de tonnes importées en
2023. La France suit en deuxième posi-
tion, avec des importations s'élevant à 3,26
millions de tonnes, en légère augmenta-
tion par rapport à l'année précédente (3,2
millions de tonnes). L'Espagne occupe la

troisième position, avec 1,66 million de
tonnes, contre 1,47 million de tonnes en
2023.
L'Italie, quant à elle, a vu ses importations
de gaz naturel liquéfié algérien chuter à
1,39 million de tonnes en 2024, contre 1,8
million de tonnes en 2023. La cinquième
place revient au Royaume-Uni, avec des
importations atteignant 390 000 tonnes,
contre 340 000 tonnes l'année précédente.
En outre, Sonatrach a exporté environ 860
000 tonnes de GNL vers d'autres destina-
tions.
Ces résultats mettent en évidence le rôle
central de l’Algérie dans le secteur mon-
dial du GNL et illustrent l'importance
croissante de ses partenariats avec des
pays comme la Turquie et la France, afin
de répondre à la demande croissante de
gaz sur les marchés internationaux. Le dy-
namisme de ces échanges renforce la posi-
tion de l’Algérie comme acteur stratégique
dans le domaine de l’énergie, tout en of-
frant de vastes perspectives pour l'avenir,
tant en termes d’indépendance énergé-
tique que de compétitivité dans le secteur
du GNL.



4 Mardi 14 janvier 2025 NATIONALLes EnjeuxEco

Le groupe Sonatrach a indiqué, lundi,
dans un communiqué, que les résul-
tats officiels du concours national

ouvert pour le recrutement de diplômés
des universités, instituts et écoles acadé-
miques dans les domaines techniques, se-
ront annoncés à la mi-mars prochain. Les
noms des lauréats à ce concours, organisé
en collaboration avec l'Agence nationale
de l'emploi (ANEM), du 29 décembre
2024 au 4 janvier 2025, pour le recrute-
ment des diplômés des universités, insti-
tuts et écoles académiques en vue d'occu-
per les 6.000 postes d'ingénieurs et de
techniciens, seront connus à la mi-mars
prochain, précise le communiqué. Les
candidats retenus seront affectés "de façon
graduelle" à leurs postes au sein des unités
et infrastructures de production de Sona-
trach à travers le territoire national, en
fonction des besoins exprimés. Le
concours a connu une forte affluence de

titulaires de diplômes universitaires et aca-
démiques, avec la participation de 180.138
candidats dans les différentes filières sur
un total de 223.318 inscrits via la plate-
forme électronique dédiée à ce concours
dont les épreuves se sont déroulées dans
des centres d'examen répartis sur les wi-
layas d'Adrar, Bouira, Laghouat, Taman-
rasset, Alger, Skikda, Sidi Bel Abbès,
Constantine, Ouargla et Oran, avec un
taux de participation de 80,66%. Pour pré-
server la crédibilité de ce concours et assu-
rer la transparence de toutes ses étapes
avant l'annonce officielle des résultats, la
Sonatrach a indiqué que "l'opération de
codage des copies d'examen débutera le 26
janvier 2025, alors que la correction des
copies des candidats remplissant les condi-
tions requises pour le concours débutera le
2 février prochain et s'étalera sur un mois,
vu le nombre important des candidats",
selon le communiqué qui précise que le

concours s'est déroulé dans de "bonnes
conditions". 
"La méthode d'anonymisation sera adop-
tée lors de la correction des copies des
candidats, à l'instar des procédures en vi-
gueur dans les concours nationaux", ajoute
la même source. Le concours vise à recru-
ter des diplômés des universités, instituts
et écoles académiques pour occuper des
postes dans divers domaines, dont le fo-
rage pétrolier, la géologie, la géophysique,
la production des puits, les réservoirs, les
laboratoires d'analyse des hydrocarbures,
les énergies renouvelables et l'hydrogène,
le transport des hydrocarbures, l'ingénie-
rie du gaz, la mécanique industrielle,
l'électricité industrielle, le raffinage et la
pétrochimie, la commercialisation des hy-
drocarbures, la santé, la sécurité et l'envi-
ronnement, l'économie pétrolière, ainsi
que l'intelligence artificielle et l'informa-
tique, conclut le communiqué. 

CONCOURS DE RECRUTEMENT À SONATRACH 

Annonce officielle des résultats
à la mi-mars prochain

PÉTROLE

Le Brent à 81 dollars
le baril

Les cours du pétrole grimpent
lundi, soutenus par des inquié-
tudes quant à des perturba-

tions de l'approvisionnement mon-
dial. Le prix du baril de Brent de la
mer du Nord, pour livraison en
mars, prenait 1,55% à 81 dollars.
Son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate, pour li-
vraison en février, prend 1,74% à
77,90 dollars.  Selon John Plas-
sard, analyste chez Mirabaud, les
nouvelles sanctions américaines
sur le secteur pétrolier russe ont
suscité "des inquiétudes quant à
des perturbations de l'approvision-
nement mondial" de brut.
Le département du Trésor améri-
cain a annoncé vendredi des sanc-
tions contre plus de 180 navires
ainsi que les grandes compagnies
pétrolières russes Gazprom Neft et
Surgutneftegas, respectant ainsi
"l'engagement du G7 de diminuer
les revenus russes issus de l'éner-
gie". Londres a aussi sanctionné
ces deux entreprises.
Les sociétés sanctionnées repré-
sentent ensemble "près de 20% de
la production (deux millions de ba-
rils par jour) et des exportations
(environ 900.000 barils par jour) de
pétrole russe, et contrôlent plus de
1,5 milliard d'euros" chiffrent les
analystes de DNB Markets.
"Les exportations russes vont pro-
bablement diminuer, les acheteurs
se tournant plutôt vers le Moyen-
Orient", explique Bjarne Schieldrop,
analyste chez SEB, citant notam-
ment les principaux acheteurs de
pétrole russe: l'Inde, la Chine et la
Turquie. 

TLEMCEN

Plus de 800 permis
de forage de puits
délivrés en 2024

La direction des Ressources en
eau de la wilaya de Tlemcen a
délivré 806 permis de forage

de puits, au cours de l'année 2024,
par l'intermédiaire du guichet
unique dédié à cette opération, a in-
diqué lundi le chef du service de
mobilisation des Ressources en
eau, Djelloul Samir Sidi Mohamed.
Le responsable a déclaré, à l'APS,
que durant l'année dernière, 2.149
dossiers relatifs au forage de puits
ont été reçus, parmi lesquels 1.207
ont été approuvés. 806 permis ont
été remis aux bénéficiaires et le
reste sera distribué progressive-
ment, selon les quotas. Il a précisé
que ces permis ont été accordés
aux agriculteurs et investisseurs
dans le cadre des facilités mises en
place à leur profit, dont la possibilité
du fonçage dans des zones dites
"rouges" pour les agriculteurs pro-
priétaires de grandes superficies
agricoles, qui leur permet de forer à
plus de 20 mètres de profondeur
pour exploiter les eaux souterraines
pour l'irrigation de leurs terres.

SELON LE MINISTRE DES FINANCES 

L’Algérie abrite les Assemblées annuelles de la BID
en mai prochain

Dernière composition de DZAIRINDEX

Dans le cadre de sa participation à la
réunion de concertation sur le cadre
stratégique pour la prochaine décen-

nie (2025-2035) du Groupe de la Banque is-
lamique de développement, M. Laaziz Faïd,
ministre des Finances, a présidé à Médine,
en Arabie Saoudite, la réunion des ministres
des Finances et des gouverneurs des 57
pays membres de cette institution finan-
cière.
Cette réunion, indique un communiqué du
ministère, a porté sur le plan d’action de la
BID pour la prochaine décennie (2025-
2035), permettant de réaliser les aspirations
des États membres en tant que partenaire
de développement privilégié et de s’engager
plus intensément dans le financement des
projets de développement et de développe-
ment avec des instruments de financement
innovants.
Dans son allocution d’ouverture, M. Laaziz
Faïd a souligné « l’importance de cette ren-
contre, d’autant plus que la BID connaît une
phase de transformation dans son proces-
sus qui nécessite de prendre en compte les
défis actuels et futurs ainsi que les difficul-
tés de développement auxquelles sont
confrontés les pays membres ». Il a, par ail-
leurs, mis en avant « le rôle crucial des
idées et des contributions dans la formula-
tion du nouveau cadre stratégique permet-
tant de tracer une feuille de route solide per-
mettant au Groupe de la BID de continuer à
s’acquitter de ses missions avec excellence
et efficacité à l’avenir ».
Lors de leurs interventions à cette réunion,
les ministres ont abordé plusieurs questions
relatives à la gouvernance de cette institu-
tion et à son modèle opérationnel en vue
d’accroître l’efficacité de ses interventions et
d’améliorer son fonctionnement de manière
à renforcer son rôle en tant qu’acteur de dé-

veloppement essentiel dans les pays isla-
miques.
Les participants ont également mis l’accent
sur la nécessité de tirer le meilleur parti des
avantages comparatifs et compétitifs de la
Banque. L’objectif est de « maximiser l’im-
pact de ses efforts et axer ses interventions
sur les domaines ayant le plus grand impact
positif sur ses États membres, notamment
ceux liés à la durabilité, la diversification
économique, la résilience, le développe-
ment des infrastructures économiques et
sociales et la promotion du numérique pour

accroître les capacités institutionnelles des
États membres ».
Il est à noter, selon la même source, que «
ce nouveau cadre stratégique pour les dix
prochaines années (2025-2035) sera pré-
senté ultérieurement lors des Assemblées
annuelles du Groupe de la BID que notre
pays accueillera en mai prochain ».
Le ministre des Finances a, à cette occa-
sion, souligné que l’Algérie « veillera à réu-
nir toutes les conditions pour la réussite de
ce rendez-vous important.

Mercuriale
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Par Réda Hadi

La production des radio-isotopes en Al-
gérie, porte également sur la définition
des besoins nationaux en matière d’uti-

lisation médicale des techniques et des appli-
cations nucléaires, et en cela cet accord re-
présente une véritable avancée pour assurer
nos besoins dans e traitement du cancer.
Lors de cette cérémonie de signature, il a été
signifié que celui-ci vise à définir les do-
maines et formes de coopération dans les do-
maines de la production, de la surveillance,
de l’enregistrement et de la commercialisa-
tion des produits radiopharmaceutiques,
ainsi qu’à renforcer la coopération en matière
de sécurité radiologique, notamment dans
les étapes de production, de stockage et de
transport de ces produits, tout en favorisant
l’échange d’informations et la gestion des in-
cidents liés aux produits radiopharmaceu-
tiques dans le cadre des activités médicales. 
Les deux parties se sont également engagées,
dans le cadre de cet accord, à mettre en œu-
vre et soutenir les activités nationales de for-
mation, de recherche scientifique et tech-
nique, de développement et d’innovation
technologique dans le domaine des produits
pharmaceutiques radiopharmaceutiques.
À cette occasion, le ministre d’État, ministre
de l’Énergie, des Mines et des Énergies Re-
nouvelables, a souligné que cet accord repré-
sente une étape décisive pour concrétiser no-
tre ambition nationale de mettre la science et

la technologie au service de la santé publique
et du développement durable, conformé-
ment aux orientations du président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Tebboune, qui a fait
de ce secteur une priorité nationale, comme
en témoigne ses instructions du 5 février
2023 visant à orienter les investissements
vers les technologies nucléaires à des fins
médicales.
De plus des sources au faite de ce dossier, es-
timent qu’en plus de la production des radio-
isotopes, de nouveaux produits tels que le lu-
tétium et le gallium seront probablement pris
en considération, et ce, en raison du succès
qu’enregistre leur utilisation au niveau inter-
national dans la lutte contre le cancer.
Le ministre d’État a également souligné que
ce partenariat est le fruit de l’intégration en-
tre deux institutions de premier plan, avec la
Commission de l’Énergie Atomique, forte de
reconnue et de ses infrastructures straté-
giques, prête à garantir la production natio-
nale des isotopes médicaux nécessaires à la
médecine nucléaire.  Ce projet constitue un
pilier pour notre souveraineté dans le do-
maine des produits pharmaceutiques radio-
pharmaceutiques.
Le Groupe Saïdal, quant à lui, assurant, grâce
à son expertise et de l’industrie pharmaceu-
tique, la responsabilité essentielle de garantir
la commercialisation de ces produits vitaux
pour nos citoyens. Cela ouvrira de vastes
perspectives pour renforcer notre indépen-
dance dans le domaine de la santé, tout en

développant une industrie pharmaceutique
compétitive et durable. Plus encore, ce projet
témoigne de notre engagement collectif à ré-
pondre aux attentes de notre peuple, en mo-
bilisant l’innovation scientifique et les capa-
cités industrielles nationales.
Le ministre Sifi Ghrieb a, de son côté, précisé
que l'accord signé s'inscrivait dans le cadre
du plan de développement stratégique de
Saidal dans le domaine de la production des
produits radiopharmaceutiques pour répon-
dre aux besoins nationaux. 
L'accord signé ouvre également la voie à la
réalisation, à court terme, de projets straté-
giques entre les deux ministères, en vue de
«renforcer l'effort industriel national, notam-
ment la mise en place d'un réseau national
d'accréditation et de conformité, ainsi qu'un
réseau de reproduction industrielle avec le
ministère de l'Energie». Ces projets seront
annoncés «prochainement», a-t-il dit. Dans
une déclaration à la presse, le PDG de Saïdal
a souligné que l'année 2024 a enregistré une
avancée notable dans la production de diffé-
rents médicaments grâce aux unités de pro-
duction récemment mises en service, préci-
sant que le groupe public a enregistré, l'an-
née dernière, une croissance de la produc-
tion de 22 % par rapport à 2023, avec un
chiffre d'affaires de 24 milliards de DA. L'an-
née 2025 verra l'entrée en service de "cinq ou
six unités de production" à travers le pays, a-
t-il ajouté. 

UN ACCORD A ÉTÉ SIGNÉ ENTRE SAIDAL ET COMENA 

Des produits
radiopharmaceutiques seront
bientôt fabriqués en Algérie 

C’est sous la supervision des ministres des Mines et des Énergies renouvelables, ainsi que du ministre de l’Industrie et
de la Production pharmaceutique, qu’un accord a été signé hier entre Saidal et la Commission de l’Énergie Atomique.
Cet accord représente un pas important pour notre sécurité et notre autosuffisance dans la production de médicaments,

notamment en ce qui concerne les traitements contre le cancer.

Par Mourad A.

Face à des défis croissants liés à la
consommation d’énergie, à l’expansion
des infrastructures et à la transition éner-

gétique, Sonelgaz se positionne comme un ac-
teur clé de la modernisation énergétique en
Algérie. En 2024, le nombre d’abonnés à l’élec-
tricité a atteint plus de 12 millions, permettant
de couvrir 99 % du territoire national. En ce
qui concerne le gaz, 8,1 millions d’abonnés ont
permis d’atteindre un taux de couverture de 70
%. Cette dynamique de croissance est soutenue
par une augmentation annuelle moyenne de 3
à 5 %, avec l’intégration de 500 000 nouveaux
clients chaque année.  Intervenant sur les
ondes de la « Chaîne III » de la radio nationale,
Abdelhamid Mazri, directeur du pôle de distri-
bution de « Sonelgaz Distribution », a souligné
que ces résultats témoignent de l'engagement
de Sonelgaz à garantir un accès universel à
l’énergie, condition essentielle pour le dévelop-
pement économique et social du pays.
Face à une consommation électrique en
constante hausse, qui a atteint un pic de 20 000
MW en 2023, Sonelgaz a mis en place des me-
sures ambitieuses. Ainsi, en 2024, 1 200 MW
supplémentaires ont été injectés, portant la
production totale à 25 000 MW. Par ailleurs,
l’entreprise a réalisé 7 400 kilomètres de réseau
électrique, avec un investissement de 44 mil-
liards de dinars, uniquement pour la distribu-
tion. « Ces efforts permettent non seulement

d’améliorer la qualité des services, mais aussi
de prévenir les coupures fréquentes durant les
périodes de forte demande, notamment en été
et en hiver » a expliqué l’intervenant.
Sonelgaz a également concentré ses efforts sur
le raccordement des zones prioritaires, telles
que les périmètres agricoles et industriels. « À
ce jour, 73 000 exploitations agricoles ont été
raccordées, atteignant ainsi 73 % de l’objectif
fixé, avec un budget de 200 milliards de dinars
», a révélé Mazri. En outre, 41 des 50 zones in-
dustrielles décrétées ont été raccordées, ainsi
que 92 des 136 zones d’activité économique.
Ces réalisations soulignent la volonté de Sonel-
gaz d’accompagner le développement écono-
mique du pays et de stimuler les investisse-
ments, a ajouté le directeur.
L’avenir énergétique de l’Algérie repose sur les
énergies renouvelables, et Sonelgaz a été
chargé de réaliser le programme national vi-
sant à produire 15 000 MW d’ici 2035. À ce
jour, 3 200 MW sont en développement sur 20
sites, tandis que 380 MW d’énergie solaire et
une centrale éolienne de 10 MW sont déjà
opérationnels. « L’importance d’adapter les ré-
seaux pour intégrer ces énergies intermit-
tentes, grâce à des technologies avancées telles
que les systèmes SCADA et la téléconduite » a
précisé Mazri.

180 milliards de dinars de créances en 2024

La sécurité des citoyens est également une

priorité pour Sonelgaz, comme en témoigne la
campagne d’installation de détecteurs de mo-
noxyde de carbone (CO). Avec 22 millions de
détecteurs prévus, 10,8 millions ont déjà été
installés, bien que certains clients refusent ou
soient absents lors des interventions. En ma-
tière de mobilité durable, Sonelgaz a installé
900 bornes de recharge pour véhicules élec-
triques, et prévoit d’atteindre 1 000 bornes d’ici
février 2025. « Ces projets illustrent l’engage-
ment de Sonelgaz pour accompagner l’Algérie
vers un avenir plus sûr et durable », a souligné
Mazri.
En dépit de ces succès, Sonelgaz fait face à un
défi majeur : la gestion des créances, qui s’élè-
vent à 180 milliards de dinars, en hausse de 30
% par rapport à l’année précédente. Pour y re-
médier, l’entreprise a mis en place des facilités
de paiement, des campagnes de sensibilisation
et des outils numériques pour encourager les
clients à régler leurs dettes. « Nous continuons
d’innover pour réduire ces créances, qui repré-
sentent un véritable défi pour notre trésorerie
», a expliqué le directeur.
Avec des investissements massifs, des projets
ambitieux et une transition énergétique en
cours, Sonelgaz se positionne comme un pilier
essentiel du développement durable en Algé-
rie. À travers son engagement envers les ci-
toyens et les entreprises, l’entreprise incarne la
volonté du pays de s’adapter aux défis du 21�
siècle tout en préparant un avenir énergétique
prometteur.

SONELGAZ 

Plus de 12 millions d’abonnés à l’électricité

UNIVERSITÉ D'ORAN 2

Signature d'un
accord de

coopération
avec

l'Université
italienne de
Pérouse

Un accord de coopération
a été signé, lundi, entre
l'Université d'Oran 2 Mo-

hamed-Benahmed et l'Univer-
sité de Pérouse (Italie) pour
l'ouverture d'un département
de langue italienne. L'accord
conclu en ligne (internet) a été
signé par le Recteur de l'Uni-
versité d'Oran 2, le professeur
Ahmed Chalal, et le Recteur
de l'Université de Pérouse, Va-
lerio De Cesaris. Etaient éga-
lement présents, du côté algé-
rien, la doyenne de la Faculté
des langues étrangères, Na-
bila Hamidou, et le vice-rec-
teur chargé des relations exté-
rieures, Smaïl Ammani, in-
dique- t-on. Du côté italien,
ont participé à la cérémonie
Sabrina Stroppa, responsable
du département de langue, lit-
térature et arts italiens dans le
monde, ainsi que Francesco
Lamboni, chargé des relations
internationales et des affaires
juridiques à l'Université de Pé-
rouse. En vertu de cet accord,
il a été convenu d'ouvrir un
département de langue ita-
lienne à l'Université d'Oran 2 à
partir de la rentrée universi-
taire 2025-2026, tout en ren-
forçant la coopération par des
échanges académiques et cul-
turels. Le programme inclura
des cours de langue italienne
visant à former les étudiants à
la maîtrise de cette langue,
ainsi que des formations spé-
cifiques pour améliorer les
compétences linguistiques,
notamment dans les secteurs
du tourisme et de la culture.
En marge de la cérémonie, le
professeur Ahmed Chalal a
souligné que cet "accord
s'inscrit dans le cadre des ef-
forts de l'université pour dé-
velopper son réseau de coo-
pération avec les institutions
universitaires internationales,
dans le but d'améliorer sa vi-
sibilité et de faciliter la mobi-
lité des enseignants, des étu-
diants et des personnels de
l'université pour des stages,
formations et autres activi-
tés". L'accord permettra éga-
lement des échanges entre
étudiants et enseignants-cher-
cheurs des deux universités,
en vue de développer des pro-
grammes, projets de re-
cherche, activités de forma-
tion et d'organiser des événe-
ments communs. "Le princi-
pal objectif de cet accord est
l'ouverture d'un programme
de spécialisation en langue
italienne", a-t-il ajouté, rele-
vant que "ce partenariat devra
ouvrir de nouvelles perspec-
tives dans les domaines de la
recherche scientifique ainsi
que des échanges acadé-
miques et culturels". 

R E.
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L’opération s’est déroulée en marge
des festivités commémorant le Nou-
vel An amazigh, célébrées à la mai-

son de la culture Moubarek El Mili. En ef-
fet, le wali Mustapha Koreich a présidé,
avant-hier après-midi, la cérémonie de re-
mise d’un échantillon de vingt actes de
concession, sur un ensemble de 176 actes.
Le directeur des Domaines de l’Etat, Abde-
laziz Argoub, a indiqué à L’Est Républi-
cain, en marge de la cérémonie d’attribu-
tion de ces nouveaux actes 
« Nous avons libéré 176 actes de conces-
sion agricole. Un échantillon de vingt uni-
tés a été remis à l’occasion de la célébration
du Nouvel An amazigh, et le reste sera dé-
livré incessamment aux autres bénéfi-
ciaires ». 
Une source affirme que l’opération d’assai-
nissement du foncier agricole de la wilaya

connaît des avancées notables, notamment
en ce qui concerne la reconversion des
droits de jouissance en droit de conces-
sion. « Le dossier sera bientôt clos. Il ne
reste plus que trois ou quatre dossiers à
traiter. 
Ces quelques dossiers sont litigieux. Les
propriétaires ont saisi la justice, c’est pour-
quoi nous attendons les décisions du tribu-
nal avant d’établir les actes définitifs de
concession », nous dira Abdelaziz Argou.
Pour sa part, le Directeur des Services
Agricoles (DSA), Ali Fennazi, nous a indi-
qué que ces actes de concession sont éta-
blis conformément à la substance de la loi
10/03, portant reconversion des droits de
jouissance en droit de concession, en pré-
cisant que dans la wilaya de Mila, le dos-
sier est épuré à 99 % et que les dossiers res-
tants seront régularisés dès que la justice

aura émis ses décisions. 
« Il y avait 470 dossiers en instance de trai-
tement. Actuellement, il n’en reste que
trois. Il s’agit de dossiers litigieux. Tous les
autres ont été traités et régularisés, confor-
mément aux orientations du président de
la République », a-t-il précisé. Il est à noter
que ce dossier a connu, ces dernières an-
nées, des avancées notables, comme l’a si
bien souligné le directeur des Domaines de
l’Etat. 
« Depuis 2013, nous avons traité 4.040
dossiers et délivré autant d’actes de conver-
sion des droits de jouissance en droit de
concession ». 
Signalons que la cérémonie de remise de
cet échantillon de vingt actes s’est déroulée
en présence d’Abdelmalek Remita, inspec-
teur central de l’Office National des Terres
Agricole (ONTA).
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ASSAINISSEMENT DU FONCIER AGRICOLE À MILA 

Plus de 170 actes 
de concession délivrés

Dans le cadre des efforts des autorités locales visant à assainir le dossier du foncier agricole dans la wilaya de
Mila, plus de 170 actes de concession ont été remis à autant d’agriculteurs de la région. 

Mardi 14 janvier 2025 REGIONS

DJELFA 

Une enveloppe
de 158 millions
DA pour la

réalisation d'une
piscine de

proximité à Dar
Chioukh

Une enveloppe de 158
millions DA a été affec-
tée pour la réalisation

d'une piscine de proximité
dans la commune de Dar
Chioukh à l'Est de Djelfa, a-t-
on appris auprès de cette
collectivité locale.
Ce projet, inscrit dans le ca-
dre du programme de la
Caisse de solidarité et de ga-
rantie des collectivités lo-
cales, et supervisé par la di-
rection de l'administration lo-
cale, sera réalisé dans un
délai ne dépassant pas 12
mois, a ajouté la même
source.
Une assiette foncière située
à l’entrée de la ville de Dar
Chioukh a été choisie pour
recevoir cette future piscine,
destinée aux jeunes et aux
sportifs de la localité, selon la
même source.
Outre ce projet de piscine, la
même commune, qui compte
plus de 40.000 âmes, a éga-
lement bénéficié d’un projet
de salle de sport qui est en
cours de réalisation.
Le wali, Djahid Mous, qui a
inspecté le week-end dernier
le chantier de cette salle de
sport, a insisté sur la néces-
sité du respect des délais de
réalisation et des normes de
qualité requises dans ce type
de projets, considérés
comme " un acquis de déve-
loppement" pour les jeunes
de la région.

Un programme de plantation de
1.149 oliviers sera mis en œu-
vre courant 2025 dans la wi-

laya de Bordj Bou Arreridj, a-t-on ap-
pris lundi auprès du directeur des ser-
vices agricoles (DSA), Houari Boume-
diene Rouibi. Il s'agit d'un programme
pour l'année 2025, a indiqué le même
responsable qui a relevé que la nature

de la région et son relief montagneux
favorisent la réussite des plantations de
cette espèce d'arbres fruitiers. Le
même responsable a mis l'accent sur le
soutien accordé par l'Etat aux agricul-
teurs pour la consolidation de la pro-
duction agricole à travers la wilaya,
faisant état ainsi du lancement "dans
les prochains jours" d'un programme

de plantation de 200 arbres d'aman-
diers, de noisetiers et de pistachiers.
Les autorités locales, a-t-il noté, accor-
dent un intérêt particulier pour le sec-
teur agricole au travers, notamment de
la délivrance de plus de 1.200 autorisa-
tions de fonçage de puits d'irrigation
agricole et du raccordement de plus de
300 exploitations agricoles au réseau

d'électricité. La direction des services
agricoles, a ajouté son responsable, en-
tamera incessamment l'étude de 1.300
dossiers de régularisation de la situa-
tion juridique de terres agricoles en
application du décret relatif à la régu-
larisation de la situation des agricul-
teurs exploitant des terres relevant du
domaine privé de l'Etat.

BORDJ BOU ARRERIDJ

Programme de plantation de 1.149 oliviers en 2025

Une commission mixte a
entamé une étude pour
l’implantation d’une Sta-

tion d’Epuration des Eaux Pol-
luées (STEP) utilisant la tech-
nologie de diffusion bacté-
rienne fixe à N’Gaous, dans la
wilaya de Batna. 
Ce projet novateur vise à traiter
les eaux usées de manière éco-
logique et économique, tout en
respectant les normes environ-
nementales actuelles. Lors
d’une visite de terrain, trois
sites potentiels ont été identi-

fiés pour l’installation de la fu-
ture station : El Katar, Enouaïl
et El Khalij. Ces emplacements,
situés près des points de rejet
des égouts, ont été présélec-
tionnés en raison de leurs ca-
ractéristiques favorables à l’im-
plantation du projet. 
La commission a mené une
évaluation approfondie com-
prenant plusieurs volets : une
inspection technique réalisée
par des experts, une présenta-
tion détaillée de la technologie
par un bureau d’études, ainsi

qu’une analyse technique et fi-
nancière des travaux. Cette dé-
marche s’inscrit dans le cadre
d’une étude de faisabilité glo-
bale, prenant en compte les im-
pacts environnementaux et so-
ciaux de l’installation. La tech-
nologie de diffusion bacté-
rienne fixe choisie pour cet ou-
vrage représente une solution
particulièrement prometteuse
pour le traitement des eaux
usées. 
Elle se distingue par son effica-
cité et ses coûts d’exploitation

modérés, tout en garantissant
un traitement conforme aux
normes environnementales.
Les experts ont souligné l’im-
portance d’une coordination ef-
ficace entre les différents sec-
teurs impliqués pour assurer
l’allocation des ressources né-
cessaires. Un calendrier précis
de mise en œuvre sera établi
ultérieurement, accompagné
de réunions de suivi régulières
pour garantir la bonne exécu-
tion du projet.

TRAITEMENT DES EAUX USÉES À N’GAOUS 

Une station d’épuration est en gestation

Un projet portant sur la réfec-
tion et le renforcement d'un
tronçon de 16,6 km de la

route nationale (RN) n 31, près
du village de Ghouffi, dans la
commune de Ghassira (Batna), a
été lancé dimanche. Selon les
explications fournies au wali, Mo-
hamed Benmalek, qui a super-
visé le coup d'envoi des travaux

dans le cadre d'une visite d'ins-
pection dans cette région de la
commune de Ghassira, ce projet
a nécessité un investissement
public de 507 millions de dinars
consenti au titre des programmes
sectoriels. Le chef de l'exécutif lo-
cal a particulièrement insisté sur
"la nécessité de réaliser le projet
dans un délai maximum de 5

mois en raison de l'importance de
cette partie de la route qui relie
les wilayas de Batna et de Biskra
et connaît un trafic important tout
au long de l'année, d'autant
qu'elle est située à proximité des
célèbres balcons de Ghouffi''. Au
cours de sa visite, le wali a ins-
pecté plusieurs projets de déve-
loppement dans ce village d'envi-

ron 1.200 habitants, s'enquérant
notamment de l'avancement de
chantiers relevant de l'urbanisme,
des travaux publics et de l'éduca-
tion. Répondant à des préoccu-
pations exprimées par la popula-
tion, M. Benmalek a affirmé que
deux nouveaux projets ont été
inscrits au bénéfice des habitants
de Ghouffi, à savoir la réalisation

d'un réservoir de 500 m3 pour
renforcer l'alimentation en eau
potable et la construction d'une
route supplémentaire menant aux
balcons de Ghouffi.
Le wali a, par ailleurs, visité les
différents pavillons des exposi-
tions qui y ont été organisées à
l'occasion du nouvel an amazigh
2975. 

BATNA / COMMUNE DE GHASSIRA

Coup d'envoi de travaux de renforcement de la RN 31 sur 16,6 km
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2e partie

La croyance dans une croissance permanente relève des croyances de la civilisation thermo-industrielle. Il est très difficile de se
défaire des habitudes qui lui sont associées. On peut soutenir que seuls des chocs extérieurs répétés affectant sérieusement leur

reproduction peuvent les faire perdre. 

Croyances, force et pertinence

PAR DERGUINI Arezki (*)

Le changement s’effectue par
les marges. Ibn Khaldoun en
a été le premier théoricien.
Les pauvres doivent être les
premiers et non les derniers
à renoncer à la richesse, s’ils

ne veulent pas trop en souffrir. La pau-
vreté se vit, elle ne se mesure pas, dit
quelque part le philosophe et économiste
Amartya SEN. Il y a pauvreté subie et
pauvreté choisie, ajoute l’ingénieur Jean
Marc Jancovici.
La distinction entre centre et périphérie
ne rend pas compte de leur interpénétra-
tion sous-jacente, leurs connexions ne
sont pas seulement externes. Il y a une ré-
sonance d’ensemble, elle n’est pas dichoto-
mique. Cette distinction semble indiquer
deux mondes séparés, ce qui n’est pas le
cas. Elle est de l’ordre de la représentation
et de la volonté. Ils sont distincts, mais
non séparés, car l’un est dans l’autre. Il
forme un monde dont la structuration ne
cesse d’évoluer. Du monde, ont émergé
des centres avec la passion de l'ordonner .
À l’exemple de la passion chrétienne qui
dans une doctrine de la découverte dé-
coupe le monde en terres souveraines et
terres soumises. 
« Les juristes et théologiens développent
en particulier une doctrine, la doctrine de
la découverte, affirmée par la bulle ponti-
ficale Romanus pontifex de 1455. Cette
doctrine consacre le principe selon lequel
tout monarque chrétien qui découvre des
terres non chrétiennes a le droit de les
proclamer siennes, car elles n’appartien-
nent à personne (concept de terra nul-
lius).
Cette bulle, initialement délivrée à la re-
quête du Portugal, premier pays à s’enga-
ger dans la colonisation, autorise ce der-
nier à : « envahir, explorer, capturer, vain-
cre, et soumettre tous les Sarrasins [mu-
sulmans] et païens quels qu’ils soient, et
les autres ennemis du Christ où qu’ils
soient, et les royaumes, duchés, princi-
pautés, domaines, possessions, et s’appro-
prier tous les biens meubles et immeubles
tenus et possédés par eux de quelque ma-
nière que ce soit, et de réduire ces per-
sonnes à l’esclavage perpétuel, d’appliquer
et de s’approprier pour lui et ses succes-
seurs les royaumes, duchés, comtés, prin-
cipautés, domaines, possessions, biens, et
de les convertir pour son usage et profit…
[et ainsi de] posséder, ces îles, ces terres,
ces ports, et ces mers, de droit ». »[3]
Mais le monde ne cesse pas de déplacer
ces centres. Le monde est certainement
segmenté, mais ses segments ne sont pas
vides les uns des autres, ils ne sont pas
seulement juxtaposés, ils sortent l’un de
l’autre et se contaminent. Le changement
avance d’un point à un autre, il étend
comme son territoire. Après avoir avancé
du centre européen vers le reste du
monde, voilà que le mouvement s’inverse.
Le changement s’est étendu dans les siè-
cles passés de l’Europe au reste du monde,
l’Europe s’est approprié le travail et les
ressources du monde, le voilà qui s’étend
maintenant du monde non occidental
vers le monde occidental, le monde non
occidental se réapproprie le travail et les
ressources du monde. Une partie du

monde non occidental s’est approprié du
travail mondial et de la production mon-
diale en important le travail occidental et
lui substituant le sien, s’incorporant du
travail mondial, une autre s’est approprié
de la production mondiale sans s’appro-
prier du travail mondial. Pour consom-
mer, elle s’est vidée de ses ressources hu-
maines et naturelles. La première a pro-
duit une société de « travailleurs produc-
teurs » (travailleurs qui ont étendu leur
production) qui importent (s’approprient,
s’incorporent) du travail mondial et ex-
portent les produits, marchandises et ca-
pitaux ; la seconde a produit une société
de « travailleurs sans travail » (après avoir
dissocié travail et production, elle dissocie
le travailleur du travail) qui importe sa
consommation et exporte ses ressources
naturelles et ses travailleurs sans travail.
Le travailleur séparé du travail et de l’em-
ploi ne peut subsister. Séparé de l’énergie
et du savoir-faire, il cherche à s’employer.
Victime de l’accumulation primitive du
travail et exclu du marché du travail, il
doit migrer. La main-d’œuvre en excès,
inemployée et bon marché dans le sud
global, migre vers le marché occidental
des services à la personne : l’esclavage et
les guerres sur les marges autorisent l’in-
sécurité du travailleur au centre. Insécu-
rité relative. La segmentation du marché
mondial protège les populations du centre
de la compétition des populations des
marges. Une telle segmentation n’est plus
le fait de la constitution d’armées indus-
trielles du travail d’un côté et d’économies
de subsistance de l’autre, mais le fait de
discriminations raciales qui visent à
contenir la compétition des populations
ne disposant plus de leur économie de
subsistance. Avec la globalisation et la
destruction des économies domestiques,
on ne veut pas voir que le problème se
pose en termes de compétition générale ;
sont pris en compte les marchés, les États
et leurs armées, certaines globalisations,
mais pas la globalisation de la compéti-
tion, la compétition entre les populations
elles-mêmes qui se battent les unes pour
protéger leur bien-être et les autres pour
assurer leur subsistance. Quand la seg-
mentation du marché mondial fonc-
tionne, qu’une partie de l’humanité peut
s’incorporer le travail mondial nécessaire
à sa subsistance, que la domination des
populations des centres d’accumulations
tient les populations des marges dans une
certaine distance et dispersion, la compé-
tition des populations des marges n’est pas
perceptible, celles du centre ne ressentent
pas de compétition, mais dès lors qu’une
partie croissante de l’humanité n’arrive
pas à s’incorporer le travail mondial né-
cessaire à sa subsistance, la segmentation
n’est plus objectivement soutenue, les dis-
criminations pour faire barrage se font
plus dures sans se faire plus efficaces, la
compétition est ressentie par les popula-
tions du centre et se présente comme une
menace. Tout se passe comme si la com-
pétition autour du travail et des res-
sources se déplaçait de la périphérie vers
le centre. Après qu’aient été disputées aux
populations de la périphérie leurs res-
sources et qu’ait été détruite leur écono-
mie domestique (ère coloniale et postco-
loniale), c’est au tour des ressources des

populations du centre d’être disputées. Il y
a désormais une compétition mondiale
des populations autour des ressources
sous-tendues par une concentration des
populations et des besoins à un pôle et
des ressources à un autre.

Croyances et pouvoir discursif international

Le pouvoir discursif international algé-
rien s’en prend à la duplicité du pouvoir
occidental en s’efforçant de creuser une
différence dans son discours. Il reste à
l’intérieur du pouvoir discursif occiden-
tal. Il s’enferme dans une critique stérile :
en critiquant et se défendant de la critique
seulement, il se sclérose et mine ses sou-
bassements sociaux et politiques. Car il ne
donne pas de théorie à sa pratique. La ba-
taille juridique qui avait porté lors de la
phase coloniale la bataille idéologique à
l’intérieur du camp occidental a perdu de
son efficace. Dans la guerre psycholo-
gique que ne cessent de mener les médias
occidentaux, il est toujours sur la défen-
sive, s’efforçant constamment de ne pas
prêter le flanc en concédant. De l’autodé-
termination, nous avons la théorie occi-
dentale, que nous pratiquons sans y
croire, parce qu’impuissants à produire la
théorie de notre pratique.  Nous n’osons
pas regarder notre expérience de laquelle
ne s’inspirent pas nos pratiques.  Nous ne
produisons pas de sujet social, de vision
du monde et de stratégie de transforma-
tion des conditions mondiales et natio-
nales. Nous n’avons pas la vision du cen-
tre rayonnant qu’il nous faut construire.
Concrètement, le pouvoir discursif ne
dispose pas la société à s’approprier le tra-
vail et le savoir-faire mondiaux qui assu-
rerait sa subsistance parmi les produc-
teurs mondiaux. La société, sortie de la
nuit coloniale, du monde, s’est approprié
le béton et la consommation. L’attache-
ment aux luttes de libération nationale, à
la noble cause palestinienne, vibre encore
dans le monde, mais ne remue plus
grand-chose. Cet attachement constitue
notre rapport au monde, mais peu nourri,
il reste le cri d’une génération qui se dé-
tache du monde. La société se départit de
ses forces vives, ne disposant pas de son
savoir-être, elle a renoncé à en faire des
forces productives qui s’incorporent le sa-
voir-faire du monde. Elle s’est abreuvée de
savoir idéologique : tous ses individus
veulent être des chefs, les voilà des chefs
sans armée. La société s’est atomisée pour
s’organiser en armée industrielle, l’échec
n’a pas été assumé, l’ambition a disparu.
Les croyances résultent de la sédimenta-
tion de l’expérience en dispositions à pen-
ser et agir. Lorsqu’elles sont chevillées au
corps, elles sont des prédispositions à l’ac-
tion. La critique, érigée en remise en
cause de l’ancien par le nouveau, ne dis-
posant pas de base d’accumulation a fait
son œuvre dissolvante, elle a dissous le
rapport des croyances et de l’action au
lieu de les renforcer. Le rationalisme a
prétendu confier l’action à la Raison, il a
relégué les croyances sociales dans la pou-
belle de l’Histoire et a confié l’action à la
Science … et de là à l’étranger.
Il y a chez les Algériens un esprit de résis-
tance. Ils tenaient cet esprit de croyances
et d’appétits fermes. Les croyances sont

des habitudes de pensée, qui n’ont plus be-
soin d’être pensées, et des dispositions à
l’action. Les habitudes nous conduisent à
percevoir une relation là où il y a répéti-
tion et association. La répétition d’une ex-
périence concluante installe l’habitude de
pensée et la disposition à l’action pousse à
reproduire l’expérience. Les expériences
s’inscrivent dans un cours des choses, du-
quel elles ne peuvent se dissocier ni
échapper à sa sanction. Elles procèdent
du cours des choses, elles sont confirmées
ou infirmées par le cours des choses. Les
croyances sont confirmées ou infirmées
par l’expérience, l’expérience est infirmée
ou confirmée par le cours des choses. Dès
lors que l’expérience ne produit plus le
même résultat, après que le cours des
choses ait changé, l’habitude de pensée et
d’agir ne peut plus fonctionner, les dispo-
sitions ne sont plus pertinentes, l’expé-
rience n’a plus de prise sur le cours des
choses, le cercle d’incertitude s’élargit.
L’expérience est alors disponible à de nou-
velles hypothèses. Lorsque l’expérience
n’émerge plus du cours des choses, autre-
ment dit ne procède plus d’une expé-
rience antérieure réussie, et ne trouve pas
les hypothèses qui lui permettent de se ré-
approprier le cours des choses, elle repro-
duit l’échec. Elle ne pourra ni infléchir le
cours des choses ni en tirer avantage, elle
aura cessé de faire corps avec le cours des
choses. Elle n’a pas pu se remettre dans le
cours des choses, en tirer avantage, sa fa-
çon de prendre les choses, sa façon de
penser et de faire ne l’ont pas permis.
L’examen de ses croyances, de ses habi-
tudes de pensée et de ses dispositions à
l’action n’a pas été fructueux. La société
n’a pas (re)trouvé dans ses croyances un
sol ferme sur lequel relancer sa construc-
tion, accumuler savoir-être et savoir-faire.
La société est alors comme en état d’alié-
nation, comme tombée dans une trappe
(les économistes parlent communément
de la trappe du revenu intermédiaire), ne
disposant plus de prise sur elle-même et
sur le monde. À défaut de ne pouvoir être
armée de ses croyances, elles empruntent
aux autres, mais sans succès. Nos
croyances et dispositions sont celles qui,
précoloniales, ont été confirmées par le
contexte colonial. État et société postcolo-
niaux n’ont pas transformé leurs rapports.
Derrière le bien-être matériel s’approfon-
dit la crise des rapports sociaux.

Domination et intégration

Un maître-mot de la sociologie occiden-
tale procédant de Max Weber est la domi-
nation, on pourrait croire qu’un autre
procédant de Durkheim serait celui d’in-
tégration. Cela aurait pu être exact si le
mot d’intégration n’était pas accouplé à
celui d’assimilation. Ce dernier terme
soumet l’intégration à un processus de
domination. Pour intégrer alors, il faut ré-
duire la diversité des expériences du
monde à une seule. Seule la domination
est capable d’une telle opération. C’est en
associant l’intégration à la coopération
que l’intégration peut trouver une valeur
indépendante de celle de la domination. 

(A suivre)
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Des représentants du gouvernement japonais participent
à la table ronde ministérielle Vision 2030

ARABIE SAOUDITE

La croissance de l'emploi dans
les PME saoudiennes atteint

son niveau le plus élevé 
Selon un nouveau rapport, les petites et moyennes entreprises saoudiennes ont enregistré en décembre

leur plus forte croissance de l'emploi en 10 mois, alimentée par des plans d'expansion à long terme et une
demande intérieure robuste. 

L'indice des directeurs d'achat des
PME de la Riyad Bank Saudi Arabia
s'est établi à 56,9 en décembre, soit

un peu moins que les 57,1 de novembre,
mais bien au-dessus de la marque neutre
de 50, ce qui indique une croissance sou-
tenue dans le secteur. 
Le renforcement du segment des PME est
une pierre angulaire de la stratégie de di-
versification économique du Royaume dans
le cadre de Vision 2030, qui vise à réduire
la dépendance à l'égard des revenus pétro-
liers. 
Le ministre des finances Mohammed Al-
Jadaan a souligné la croissance rapide du
secteur en octobre, notant que le nombre
de PME en Arabie saoudite avait doublé
au cours des sept dernières années, 45 %
d'entre elles étant désormais dirigées par
des femmes entrepreneurs. 
« L'indice PMI des PME de la Riyad Bank
Saudi Arabia a conclu l'année sur une note
positive, reflétant une performance robuste
du secteur des PME. Le quatrième trimestre
de l'année a montré une nette amélioration
par rapport au troisième trimestre, avec
un PMI moyen atteignant 56,8, la lecture
trimestrielle la plus élevée depuis la fin de
2023 », a déclaré Naif Al-Ghaith, économiste
en chef à la Riyad Bank.  
Il a ajouté : « Cette reprise dans le secteur
des PME témoigne d'un environnement

économique florissant, caractérisé par des
niveaux de production croissants et une
augmentation du nombre de nouveaux
contrats. » 
Le renforcement du segment des PME est
une pierre angulaire de la stratégie de di-
versification économique du Royaume dans
le cadre de Vision 2030, laquelle vise à ré-
duire la dépendance aux revenus pétroliers. 
En octobre, le ministre des Finances Mo-
hammed Al-Jadaan a souligné la croissance
rapide du secteur, notant que le nombre
de PME en Arabie saoudite avait doublé
au cours des sept dernières années, 45 %
d'entre elles étant désormais dirigées par
des femmes entrepreneurs. 
« L'indice PMI des PME de la Riyad Bank
Saudi Arabia a conclu l'année sur une note
positive, reflétant une performance robuste
du secteur des PME. Le quatrième trimestre
a montré une nette amélioration par rapport
au troisième, avec un PMI moyen de 56,8,
soit la lecture trimestrielle la plus élevée
depuis la fin de l'année 2023 », a déclaré
Naif Al-Ghaith, économiste en chef à la
Riyad Bank.  
Il a ajouté : « Cette reprise dans le secteur
des PME témoigne d'un environnement
économique florissant, caractérisé par des
niveaux de production croissants et une
augmentation du nombre de nouveaux
contrats. » 

La confiance des PME a atteint son plus
haut niveau depuis mars, marquant trois
mois consécutifs d'amélioration des attentes. 
Il a ajouté : « Cette trajectoire optimiste
s'aligne sur la Vision 2030 de l'Arabie saou-
dite ».  « La forte performance des PME,
comme le montre l'indice Riyad Bank Saudi
Arabia SME PMI, souligne les efforts en
cours pour renforcer la diversification éco-
nomique et soutenir la croissance de ce
secteur. »  
Il a ajouté que la résilience et l'expansion
des PME sont essentielles pour atteindre
les objectifs de Vision 2030, à savoir la
création d'emplois durables et la promotion
d'une croissance économique inclusive. 
La confiance des PME a atteint son plus
haut niveau depuis mars, marquant trois
mois consécutifs d'amélioration des attentes. 
Il a ajouté : « Cette trajectoire optimiste
s'aligne sur la Vision 2030 de l'Arabie saou-
dite ».  « La forte performance des PME,
comme le montre l'indice Riyad Bank Saudi
Arabia SME PMI, souligne les efforts en
cours pour renforcer la diversification éco-
nomique et soutenir la croissance de ce
secteur. »  
Il a ajouté que la résilience et l'expansion
des PME sont essentielles pour atteindre
les objectifs de Vision 2030, à savoir la
création d'emplois durables et la promotion
d'une croissance économique inclusive.

MAURITANIE 
Subvention de 27
millions $ de la

MCC pour l’énergie
et la résilience

climatique

En Mauritanie, le potentiel énergé-
tique est considérable, allant du
fossile comme le gaz naturel au

renouvelable comme le solaire et l’éo-
lien, particulièrement abondants dans
le nord. Le pays pourrait s’en servir
pour améliorer l’accès à l’électricité
pour ses citoyens.
Le ministère mauritanien de l'Écono-
mie et des Finances a signé le mardi 7
janvier avec la Millennium Challenge
Corporation (MCC) un accord de sub-
vention de 27 millions USD pour mo-
derniser le secteur de l'électricité et
renforcer la résilience climatique.
Le 1er volet de la subvention vise à
renforcer les capacités des acteurs du
secteur de l'énergie pour qu'ils puis-
sent développer des plans inclusifs
pour la production et la transmission,
exploiter de manière efficace et effi-
ciente le réseau électrique et renforcer
la règlementation. Il soutiendra les ob-
jectifs de développement du pays, vi-
sant à atteindre l'accès universel à
l'électricité d'ici 2030.
Le 2nd volet vise quant à lui à renfor-
cer la capacité du gouvernement mau-
ritanien à planifier, coordonner, finan-
cer et mettre en œuvre la résilience
environnementale. Le soutien accordé
par le MCC sur ces 2 aspect a un seul
et même but, celui d’améliorer les
conditions de vie des citoyens maurita-
niens, tout en poursuivant les objectifs
de développement durable. C’est en
tout cas ce que souligne Alice Albright,
directrice générale du MCC.
« En investissant et en poursuivant les
réformes dans 2 domaines critiques -
l'énergie et la résilience environnemen-
tale - le programme de seuil du MCC
est prêt à améliorer la vie de tous les
Mauritaniens et à créer des fondations
solides et durables sur lesquelles le
gouvernement de la Mauritanie pourra
s'appuyer ».
Selon des données de la Banque mon-
diale datant de 2022, la Mauritanie af-
fiche un taux de couverture électrique
de 49%, avec donc la majorité de sa
population sans accès à l’électricité.
Les données montrent aussi que le re-
nouvelable ne compte que pour 22%
dans l’approvisionnement électrique.
Dans ce contexte, le défi auquel est
confronté le pays est celui de pouvoir
mobiliser les financements et engager
des actions concrètes pour exploiter
son immense potentiel d’énergies re-
nouvelables, afin de garantir l’accès à
l’électricité à tous ses citoyens et ren-
forcer par la même occasion la rési-
lience environnementale et les condi-
tions de vie, en particulier dans les
zones rurales.

La Tunisie fait face depuis plu-
sieurs années à des défis énergé-
tiques récurrents marqués no-

tamment par une dépendance aux im-
portations de combustibles fossiles
dans un contexte de baisse de la pro-
duction des blocs pétroliers exploités
par ETAP, la compagnie nationale des
hydrocarbures.
En Tunisie, le président Kaïs Saïed
(photo) est favorable à la valorisation
des déchets comme solution pour pro-
duire de l’énergie. Il l’a notamment fait
savoir lors d’une rencontre qu’il a eue

mardi 7 janvier avec Kamel Madouri,
le chef du gouvernement.
Le dirigeant voit dans cette option, un
moyen pour la Tunisie de préserver
son environnement en offrant au pays
l’opportunité de faire face aux défis
énergétiques qu’elle rencontre depuis
plusieurs années en raison de la baisse
de la production de pétrole et de gaz.
L’opinion du chef de l’État intervient
dans un contexte où les techniques et
modalités de gestion des déchets, dont
l’enfouissement, atteignent leurs li-
mites, et appellent à des alternatives à

la fois viables d’un point de vue écono-
mique et efficaces sur le plan environ-
nemental.
Mais la concrétisation d’une telle am-
bition pose question. Elle concerne
notamment la capacité de la Tunisie à
financer une telle initiative alors qu’elle
rencontre des difficultés à attirer des
investissements pour soutenir son sec-
teur pétrolier, par exemple.
Aucun détail n’a pour le moment été
fourni quant aux capacités de l’État à
financer un tel projet. Des questions se
posent également en ce qui concerne

la viabilité économique de la technolo-
gie qui nécessite la mise en place de
fours à pyrolyse.
Il faut savoir que des initiatives de pro-
duction d’énergie à partir de déchets
sont appliquées par exemple au Came-
roun avec la compagnie Iso-Tech Sarl
qui traite des déchets plastiques pour
produire du carburant.
Selon des données du ministère tuni-
sien de l’Environnement, le pays gé-
nère 2,8 millions de tonnes de déchets
avec 4 à 7 % des déchets ménagers qui
sont recyclés.

Le 12 janvier, une délégation du
gouvernement japonais com-
prenant le ministre de l'Écono-

mie, du Commerce et de l'Industrie,
Yoji Muto, et le vice-ministre parle-
mentaire des Affaires étrangères,
Hisashi Matsumoto, s'est entrete-
nue avec des représentants du gou-
vernement saoudien à Riyad sur la
Vision 2030, a déclaré le ministère
des Affaires étrangères à Tokyo.

Parmi les représentants de l'Arabie
saoudite présents à la table ronde
ministérielle Japon-Arabie saoudite
sur la Vision 2030 figuraient le mi-
nistre de l'Investissement, Khalid
bin Abdulaziz Al-Falih, et le prince
Faisal bin Bandar bin Sultan Al-
Saud, président de la Fédération
saoudienne des sports électro-
niques (Saudi Esports Federation).
Selon un communiqué du ministère,

les responsables ont discuté de la
coopération et des progrès réalisés
entre les deux pays depuis la 7^e
réunion ministérielle de la Vision
2030 nippo-saoudienne, qui s'est
tenue en décembre 2023. Matsu-
moto a déclaré qu'il était satisfait
des progrès réalisés et qu'une coo-
pération plus poussée était prévue
dans les domaines de la culture,
des sports, de l'éducation et de la

recherche. Il a ajouté que le Japon
reste déterminé à renforcer ses re-
lations avec l'Arabie saoudite à l'oc-
casion du 70^e anniversaire des re-
lations diplomatiques entre les deux
pays cette année. Les représen-
tants japonais espèrent que l'EXPO
2025 à Osaka, dans le Kansai, sera
un succès et que le transfert à
Riyad pour l'EXPO 2030 se fera
sans heurts.

TUNISIE 

Les déchets comme solution aux défis énergétiques
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Selon la circulaire relative à l’exécution
de la Loi de Finances 2025 du Came-
roun, signée le 31 décembre 2024 par

le ministre des Finances Louis Paul Motazé
et consultée par Investir au Cameroun, un
abattement de 20% est institué dès cette an-
née 2025 sur « certaines cargaisons de ca-
cao, d’hévéa et de bois en grumes à l’expor-
tation ». Cette disposition s’applique exclu-
sivement aux produits « disposant d’un cer-
tificat délivré par le ministère technique
compétent, attestant de leur conformité aux
normes de lutte contre la déforestation ».
En d’autres termes, depuis le 1ᵉʳ janvier der-
nier, 20% de la valeur FOB des fèves de ca-
cao, du caoutchouc et des bois en grumes
certifiés « zéro déforestation », c’est-à-dire
présentant le certificat que leur production
n’a pas engendrée de déforestation, sont
exonérés de droits de douane. Cela signifie
que le taux de droits douaniers applicable à
l’exportation ne se fera que sur 80% de la
valeur de ces produits, induisant ainsi une
réduction des coûts pour les exportateurs.
À travers cette mesure, affirme-on au mi-
nistère des Finances, il est question de lut-

ter contre la déforestation dans la culture
du cacao, de l’hévéa et l’exploitation fores-
tière, en incitant les opérateurs à préserver
l’environnement dans le cadre de leurs acti-
vités. À l’analyse, cette mesure prépare le
Cameroun à sécuriser les exportations des
produits concernés vers l’Europe, dans la
perspective de l’entrée en vigueur du Règle-
ment européen sur la déforestation fin
2025, avec possibilité d’extension jusqu'au
30 juin 2026.

Initialement prévu pour entrer en vigueur
en décembre 2024, avant le report décidé
par la Commission européenne en octobre
2024, suite à la préparation insuffisante de
certaines parties prenantes, le RDUE inter-
dit l'importation et la commercialisation en
Europe de produits ayant contribué à la dé-
forestation après le 30 décembre 2020. 7
produits agricoles et leurs dérivés sont
concernés : cacao, café, caoutchouc, l'huile
de palme, soja, bœuf et bois.

BOIS, HÉVÉA, CACAO 

Le Cameroun exonère de 20%
l’exportation des produits

certifiés «zéro déforestation»

ASSURANCES AU
GABON 

Le chiffre
d’affaires en
hausse de

41,2%

Le secteur des assurances au
Gabon poursuit sa crois-
sance, bien que le taux de

pénétration reste actuellement in-
férieur à 2%, selon les données
officielles.
Au terme du troisième trimestre
2024, le marché gabonais des as-
surances a poursuivi sa dyna-
mique positive amorcée au tri-
mestre précédent. Selon la note
de conjoncture du ministère gabo-
nais de l’Economie, le chiffre d’af-
faires du secteur a enregistré une
hausse de 41,2% en glissement
trimestriel. 
Soutenue par une bonne évolu-
tion des deux branches (vie et
non-vie), dont les souscriptions
sont en forte hausse, selon la
même source, cette augmentation
reste toutefois modérée par rap-
port aux 84,8% observés au
deuxième trimestre 2024. Le mi-
nistère gabonais de l’Economie
ne précise pas les montants cor-
respondants.
De manière détaillée, la branche
non-vie a affiché une progression
de 38,2% du chiffre d’affaires en
glissement trimestriel, tirée par les
segments transport (+27%), mala-
die (+2,4%), responsabilité civile
générale (+7%) et risques divers
(+6,7%). La branche vie a quant à
elle progressé de 51,4%, principa-
lement en raison de l'augmenta-
tion des souscriptions au produit
décès, qui a crû de 51%.
Dans la même dynamique, le
montant des sinistres réglés par
l'ensemble des compagnies d'as-
surances opérant au Gabon a
augmenté de 67,9%, après une
baisse de 24,2% au trimestre pré-
cédent. Cette hausse est attri-
buée à une forte sinistralité dans
les branches incendie, responsa-
bilité civile générale et maladie,
selon la note de conjoncture.
Les commissions versées aux in-
termédiaires d’assurance ont éga-
lement suivi cette tendance, enre-
gistrant une augmentation de
35,2% au troisième trimestre
2024, après deux trimestres
consécutifs de recul.

Comme plusieurs autres pays de la région Afrique centrale, le Cameroun prend des mesures pour exploiter le
plein potentiel de sa forêt équatoriale ainsi que de son secteur agricole plus globalement. La lutte contre la

déforestation est volet clé de cette politique. Une taxe d’abattage des arbres a ainsi été instituée.

SIERRA LEONE 

La transition énergétique rurale renforcée par un financement ciblé

La Sierra Leone opte pour un fi-
nancement novateur basé sur
les résultats pour accélérer

l'électrification rurale. Soutenue par
l'Union européenne, cette démarche
vise à desservir des milliers de mé-
nages avec des mini-réseaux solaires,
tout en stimulant l'économie locale.
Pour répondre aux besoins croissants
en électricité dans les zones rurales,
la Sierra Leone déploie un méca-
nisme de financement basé sur les ré-
sultats (RBF), soutenu par une sub-
vention de 20 millions d'euros de
l'Union européenne. L’initiative vise à

augmenter l'accès à l'énergie tout en
stimulant les activités économiques
locales, avec pour objectif fixé d’élec-
trifier 35 000 ménages.
Le modèle RBF attribue des subven-
tions aux développeurs privés de
mini-réseaux en fonction du nombre
de connexions réalisées. Cette ap-
proche déjà testée avec succès dans 3
localités, permettra de financer 20%
des nouvelles connexions prévues
dans le cadre d'un partenariat impli-
quant l'UE, UNOPS et SEforALL, et
qui s'appuie sur le cadre règlemen-
taire établi depuis 2016, favorisant

l'implication du secteur privé. 
Actuellement, plus de 100 mini-ré-
seaux sont opérationnels en Sierra
Leone, avec un potentiel identifié
pour 703 nouveaux sites. Selon Jacek
Jankowski, ambassadeur de l'UE près
Freetown, l’initiative pourrait servir
de catalyseur pour attirer d'autres
bailleurs de fonds et accélérer l'élec-
trification rurale.
« L'utilisation du financement basé
sur les résultats pour le déploiement
des mini-réseaux solaires est une
étape importante pour la Sierra
Leone. Le mécanisme de financement

basé sur les résultats étant modulable,
il a le potentiel de conduire à une ac-
célération palpable de l'électrification
rurale. Nous serions très heureux de
voir d'autres partenaires donateurs de
la Sierra Leone se joindre à l'Union
européenne pour soutenir l'initiative
» a déclaré M. Jacek Jankowski.
Si cette stratégie réussit, elle pourrait
être reproduite dans d'autres pays
africains confrontés à des défis simi-
laires en matière d'accès à l'énergie.
L'enjeu est donc l’attrait d'autres par-
tenaires internationaux pour soutenir
cette ambitieuse vision.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Ivanhoe veut investir 1,7 milliard $ 
pour ses opérations en 2025

Ivanhoe Mines exploite en RDC
les mines de cuivre Kamoa-Ka-
kula et de zinc Kipushi. En 2024,

la société canadienne a investi 1,8
milliard $ pour redémarrer la mine
Kipushi et agrandir la mine Ka-
moa-Kakula. Ivanhoe Mines a an-
noncé vendredi 10 janvier une
émission d’obligations visant à
mobiliser 600 millions $. Une par-
tie de ce financement devrait être
affecté aux opérations congolaises
de la compagnie qui prévoit d’in-
vestir jusqu’à 1,7 milliard $ en
2025 pour son complexe de cuivre
Kamoa-Kakula et sa mine de zinc

Kipushi en RDC.
Dans le détail, Ivanhoe prévoit
d’investir entre 1,42 milliard et
1,67 milliard $ à Kamoa-Kakula.
L’essentiel de ces fonds devrait
servir à l’agrandissement de la
mine qui devrait produire plus de
600 000 tonnes de concentré de
cuivre en 2026, contre un maxi-
mum de 580 000 tonnes attendu
en 2024. L’année dernière, Ka-
moa-Kakula a livré 437 061 tonnes
de cuivre. Il faut souligner que l’in-
vestissement prévu en 2025 par
Ivanhoe est aussi important que
celui de 2024, qui a notamment at-

teint 1,61 milliard $ pour les neuf
premiers mois de l’année. À Ki-
pushi en revanche, l’investisse-
ment attendu en 2025 est large-
ment moins important que celui de
l’année dernière. Cela s’explique
par les 185 millions $ consacrés
par la compagnie sur le premier
semestre 2024 pour permettre la
réouverture de la mine. Alors que
la mine est désormais en phase
de production, Ivanhoe prévoit
seulement 25 millions $ dans des
travaux visant à augmenter de 20
% la capacité de traitement de
l’usine d’ici le troisième trimestre,

ainsi que 40 millions $ dans d’au-
tres travaux pour assurer le bon
fonctionnement des installations.
Bien que ces investissements
concernent des opérations en
RDC, Ivanhoe ne précise pas
quelle part des dépenses sera ef-
fectivement réalisée en RDC et
profitera éventuellement aux four-
nisseurs locaux. Ces derniers
mois, les autorités congolaises ont
multiplié les initiatives pour per-
mettre aux sous-traitants et four-
nisseurs congolais de mieux profi-
ter des investissements des com-
pagnies minières étrangères.

Les EnjeuxEco



Le marché des matières pre-
mières agricoles a été mouve-
menté en 2024. Entre baisse de

production, recul des stocks et de-
mande en hausse, plusieurs ma-
tières premières ont pu tirer leurs
épingles du jeu.  
Les cours du café et du cacao ont
été les grands gagnants de l’année
écoulée. Boostés par une météorolo-
gie défavorable dans les principaux
pays producteurs, les prix des deux
produits de base ont atteint des som-
mets historiques effaçant de précé-
dentes performances datant d’un
demi-siècle.
Le cacao est la denrée qui a enregis-
tré la plus importante progression
d’une année sur l’autre avec des
hausses de 172 % à New York et

161 % à Londres, soit plus que le
double des gains affichés en 2023.
Les prix ont débuté à environ 3 855
$ la tonne en janvier pour franchir un
niveau record de 12 931 $ le 18 dé-
cembre dernier à New York.  Ces dif-
férentes progressions ont fait du ca-
cao, la matière première la plus per-
formante de 2024 toutes catégories
confondues devançant le gaz naturel
et l’or.
En Côte d’Ivoire et au Ghana qui
fournissent près de la moitié de la ré-
colte mondiale, l’offre a drastique-
ment chuté durant la campagne
2023/2024 achevée en septembre
dernier aboutissant au plus important
déficit en fèves sur le marché mon-
dial en 60 ans, soit 462 000 tonnes.
Pour la campagne 2024/2025, les

prévisions de production restent miti-
gées : bien que supérieures à celles
de l’année dernière, elles demeurent
en deçà des attentes.
Au Ghana, la récolte est désormais
prévue à 617 500 tonnes contre un
volume escompté à 650 000 tonnes
en raison de la maladie virale du ca-
caoyer (Swollen Shoot), du vieillisse-
ment des plantations et de l’exploita-
tion illégale de l’or (Galamsey). 
En Côte d’Ivoire, les autorités espè-
rent faire rentrer 1,9 million de
tonnes de cacao contre un stock de
2,1-2,2 millions de tonnes anticipé
au début de la saison en octobre.
Cette mauvaise conjoncture laisse
présager une 4e année consécutive
de déficit sur le marché qui devrait
encore raviver la volatilité des cours

de l’or brun.
Le café quant à lui affiche la seconde
meilleure performance sur le marché
des matières premières. Le café ara-
bica utilisé principalement dans les
mélanges torréfiés et moulus a affi-
ché un gain de 69 % clôturant à 3,14
$ pour la livre avec un pic à 3,48 $ le
10 décembre. Pour sa part, les prix
de la variété robusta entrant dans la
fabrication du café instantané ont
grimpé de 72 % au cours de l’année,
la clôturant à 4 875 $ la tonne, après
un sommet de 5 528 $ enregistré le
28 novembre.
Dans les deux cas, ce sont les mau-
vaises conditions météorologiques
qui ont fait exploser les cours. Le
Brésil, leader de la production mon-
diale d’arabica, a connu une séche-

resse historique et sa production de-
vrait chuter de 10,5 % à 40 millions
de sacs en 2024/2025, selon les
données de la société de conseil
StoneX.
De son côté, le Vietnam qui fournit
40 % de l’offre globale de robusta
devrait aussi voir sa production bais-
ser de 10 %, d’ici septembre pro-
chain, en raison de la grave séche-
resse subie en début d’année 2024
et de fortes pluies durant le mois
d’octobre. Avec globalement, une
production mondiale de café infé-
rieure à la demande depuis trois ans
et des stocks de café épuisés à l’In-
tercontinental Exchange (ICE) à New
York, une baisse des prix pourrait
encore se faire attendre.     

En 2024, les prix de référence de la
tonne d’huile de palme brute
(CPO) ont gagné 20 % sur le

Bursa Malaysia Derivatives Exchange
clôturant l’année autour de 4 861 ring-
gits (1079,25 $). Il s’agit de la première
hausse sur le marché mondial de l’huile
de palme après deux années consécu-
tives de baisse. Cette embellie des prix a
été rendue possible par le resserrement
du marché avec des disponibilités ré-
duites chez les grands producteurs
d'Asie du Sud-Est que sont l’Indonésie
et la Malaisie.
Dans le premier pays, l’obligation d’in-
corporation de l'huile de palme dans le
biodiesel à un mélange de 35% (mandat
35) a été reconduite pour la seconde
année consécutive en 2024. Cette poli-
tique a permis à l’industrie des biocar-
burants de consommer près de 11
millions de tonnes de l’oléagineux ré-
duisant de facto les volumes exportables
dans un contexte où la filière qui subit
encore les conséquences de la séche-

resse doit également faire face à la
baisse des rendements liée au vieillisse-
ment des plantations.
Les exportations du 4e pays le plus peu-
plé du monde sont d’ailleurs attendues
en baisse de 2 millions de tonnes en
2024 alors que la production devrait re-
culer d’un million de tonnes en 2024 à
53,8 millions de tonnes selon l’Associa-
tion indonésienne de l’huile de palme
(GAPKI).
Du côté de la Malaisie, la production
d’huile de palme a été affectée par des
problèmes météorologiques en plus du
problème structurel que représente
aussi le vieillissement des plantations.
Les fortes pluies enregistrées par le pays
perturbent en effet la production depuis
septembre dernier.
En novembre, cette situation a déjà
conduit à une baisse de l’offre à 1,62
million de tonnes, soit son plus bas de-
puis 2020 alors que les ventes ont reculé
de 14,7 % en glissement annuel à 1,49
million de tonnes d’après l’Office malai-

sien de l’huile de palme (MPOB). Pour
décembre, des sources de l’industrie an-
ticipent déjà un 4e mois consécutif de
baisse dans une proportion allant de 5 à
20 % selon la sévérité des inondations.

Quelles perspectives pour 2025 ?

Sur le marché, les yeux sont tournés
vers l’Indonésie qui selon plusieurs ob-
servateurs pourrait imprimer la dyna-
mique sur le marché dans les prochains
mois. Dans le pays, premier producteur
mondial, il est attendu l'application
d'une nouvelle politique d’incorpora-
tion de l'huile de palme dans le biodie-
sel à un mélange de 40 % (mandat 40).
Cette démarche devrait conduire une
consommation record de 14,5 millions

de tonnes d’huile de palme par l’indus-
trie des biocarburants en 2024/2025. 
Si la mesure avait été annoncée pour le
début du mois de janvier, le gouverne-
ment a indiqué le 3 janvier que 15,6
millions de kilolitres de biodiesel seront
utilisés pour les besoins domestiques en
carburants et qu’une période d’adapta-
tion s’étendra jusqu’au 28 février pour
permettre aux industriels de s’y prépa-
rer. Quoi qu’il en soit, les acteurs du
marché s’accordent déjà pour pronosti-
quer cette année encore une orientation
des prix vers le haut. 
Comme un signe avant-coureur, depuis
le 2 janvier dernier, les prix de référence
sont au-dessus des 4000 ringgits alors
qu’un an plus tôt ils tournaient autour
de 3630-3690 ringgits.
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HUILE DE PALME 

Rebond des prix en 2024, prévisions
haussières pour 2025

L’huile de palme est l’oléagineuse la plus produite au monde. Si depuis 2021, les cours étaient orientés à la baisse,
ils ont repris des couleurs l’année passée.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

En 2024, les cours du café et du cacao
ont marqué le marché des matières
premières agricoles en atteignant des

sommets historiques. À côté de ces pro-
duits phares, le caoutchouc s’est égale-
ment distingué bien que dans des
proportions plus modestes.
Les cours du caoutchouc naturel ont globa-
lement augmenté en 2024 sur les princi-
pales places boursières mondiales. Ainsi
sur la bourse de Singapour (SICOM)
connue pour traiter principalement le caout-
chouc naturel standard de grade TSR 20
(Technically Specified Rubber 20), les prix
ont grimpé de 27,1 % sur l’ensemble de
l’année.
Du côté du Tokyo Commodity Exchange
(TOCOM) qui négocie principalement des
contrats pour le caoutchouc naturel stan-
dard RSS3 (Ribbed Smoked Sheet 3), la
hausse a atteint 57,1 %.
À Singapour, par exemple, les cours du
caoutchouc naturel standard de grade TSR
20 ont démarré à 1,55 $ le kilogramme en

janvier 2024, atteignant un pic de 2,13 $ en
octobre avant de clôturer l’année à 1,97 $.
Cette dynamique s’explique par la de-
mande croissante dans l’industrie automo-
bile ainsi que par les contraintes
d’approvisionnement liées aux conditions
climatiques dans les zones de production.
En Thaïlande et en Indonésie qui fournis-
sent près de 47 % de la production mon-
diale de caoutchouc naturel, l’offre a chuté
en 2023/2024 en raison de la réduction des
précipitations liée au phénomène El Niño
qui a affecté la productivité des plantations
d’hévéa.
Selon les données de la Banque Mondiale,
la production de caoutchouc naturel dans
ces deux pays a diminué de 8 % et 13 %
respectivement sur les 12 mois se termi-
nant en août 2024. Dans son rapport Com-
modity Markets Outlook 2024 publié le
mardi 29 octobre dernier, l’institution finan-
cière prévoit d’ailleurs que les prix du
caoutchouc resteront à des niveaux élevés
jusqu’en 2026.

CACAO ET CAFÉ 

Quand la météo fait flamber les cours en 2024

LE CAOUTCHOUC NATUREL

Autre matière première 
gagnante en 2024
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CHINE 

Exportations 
record en 2024

En hausse de plus de 7%, les expor-
tations chinoises ont dépassé pour
la première fois les 25.000 milliards

de yuans (3.300 milliards d'euros) en
2024.
La Chine a enregistré en 2024 un niveau
d'exportations record, ont annoncé lundi
des médias officiels chinois, alors que
l'arrivée au pouvoir du président améri-
cain élu Donald Trump fait craindre une
reprise des tensions commerciales avec
Washington.
Les exportations ont été en 2024 un des
rares indicateurs positifs de l'économie
chinoise, grippée depuis la fin de la pan-
démie par une consommation en berne
et une crise persistante du secteur de
l'immobilier.
"Le montant des exportations a dépassé
pour la première fois les 25.000 milliards
de yuans (3.300 milliards d'euros) (...)
une augmentation de 7,1 % par rapport à
l'année précédente", a annoncé la
chaîne CCTV après une conférence de
presse du Conseil des Affaires d'Etat,
principal organe exécutif chinois.
Les importations progressent
Les importations ont de leur côté grimpé
à 18.390 milliards de yuans (environ
2.390 milliards d'euros), soit une hausse
de 2,3 % par rapport à l'année précé-
dente, selon CCTV. Au total, le com-
merce extérieur chinois a augmenté de
5% en 2024 par rapport à l'an passé, at-
teignant 43.850 milliards de yuans (envi-
ron 5.841 milliards d'euros), un niveau
record, précise le média.
Le président élu américain Donald Trump
a promis d'augmenter drastiquement les
droits de douane sur les importations chi-
noises après son investiture à la fin du
mois de janvier, des mesures qui pour-
raient peser sévèrement sur le com-
merce extérieur de l'économie chinoise.

L'Éthiopie a lancé officiellement
vendredi sa Bourse, nouvelle étape
de la libéralisation voulue par le

Premier ministre Abiy Ahmed dans ce
pays d'Afrique de l'Est où l'économie est
encore largement administrée.
En prenant la tête de l'Ethiopie en 2018,
le Premier ministre Abiy Ahmed avait af-
fiché une volonté de réformes ambi-
tieuses, notamment de modernisation
d'une économie fortement étatisée, très
encadrée et peu ouverte aux investisse-
ments étrangers.
Mais de multiples conflits internes - dont
la guerre meurtrière et destructrice dans
la région septentrionale du Tigré (2020-
2022) -, ont mis un coup d'arrêt aux ré-
formes
"C'est un nouveau départ", a déclaré lors
de l'inauguration à Addis Abeba Abiy
Ahmed exhortant les "Ethiopiens à pren-
dre des risques". . "Nous ferons du mar-
ché des capitaux un succès", a-t-il ajouté
avant de faire symboliquement sonner la
cloche de la Bourse.
Le président de l'Ethiopian Securities Ex-

change (ESX) Tilahun Kassahun, a af-
firmé, sans toutefois donner de calen-
drier, que l'ambition était d'avoir 90 en-
treprises cotées et quatre millions d'in-
vestisseurs.
Le dernier marché d'actions du pays a été
fermé il y a près de 50 ans après la chute
de l'empereur Hailé Sélassié en 1974 et
l'arrivée au pouvoir d'un régime d'inspi-
ration marxiste, le Derg, qui avait natio-
nalisé l'économie.

Une économie en mutation

La réouverture de la Bourse "aurait dû se
produire il y a longtemps", a déclaré à
l'AFP Samson Berhane, analyste indé-
pendant, précisant que cela va "aider les
investisseurs à lever des fonds à long
terme et même à régulariser le marché
obligataire et le marché interbancaire".
Ces derniers mois, les autorités ont
adopté une série de réformes écono-
miques pour attirer les investisseurs. En
décembre, le Parlement a adopté une li-
béralisation partielle de son système ban-

caire, permettant à des acteurs étrangers
de s'implanter.
En octobre, le gouvernement a organisé
les premières ventes d'actions de l'opéra-
teur public de télécommunications Ethio
Telecom, à hauteur de 10%.
Fin juillet, pour obtenir un prêt de la part
du Fonds monétaire international (FMI),
l'Ethiopie a notamment annoncé une ré-
forme majeure du système de change, qui
était alors ultra contrôlé, en permettant
aux banques commerciales de fixer libre-
ment le taux de change.
Deuxième pays le plus peuplé d'Afrique,
avec quelque 120 millions d'habitants,
l'Ethiopie a enregistré des taux élevés de
croissance économique - souvent supé-
rieure à 10% annuels - entre 2004 et
2019.
Mais les contrecoups de la pandémie de
Covid et de la guerre en Ukraine ont af-
fecté son économie. La croissance s'est
établie à 5,9% en moyenne entre 2020 et
2023, tandis que l'inflation a explosé pas-
sant de 20,4% à 30,2% sur la même pé-
riode, selon la Banque mondiale.

CINQUANTE ANS APRÈS SA FERMETURE

L’Ethiopie relance 
sa bourse pour séduire 

les investisseurs étrangers
Le deuxième pays le plus peuplé d'Afrique a annoncé la réouverture de son marché d'actions, dans le

cadre de mesures visant à moderniser son économie.

Le président d'une com-
mission parlementaire
britannique a déclaré

être "horrifié" par le manque
de transparence d'une repré-
sentante du géant asiatique de
la fast fashion en ligne Shein
sur l'origine de ses produits,
alors que le marché guette une
possible cotation de cette so-
ciété à Londres.
"Pour une entreprise qui vend
[plus d'un] milliard de livres
[de marchandises par an] aux
consommateurs britanniques
et qui cherche à entrer en

Bourse à Londres", la commis-
sion des Entreprises et du
Commerce "a été assez horri-
fiée par le manque de données
fournies", a déclaré ce mardi le
député travailliste Liam Byrne
lors d'une audition publique.
Shein, entreprise fondée en
Chine en 2012 et basée à Sin-
gapour, n'a encore rien an-
noncé officiellement, mais le
marché attend une possible in-
troduction à la Bourse de Lon-
dres cette année. Une source
proche du dossier a confirmé
en juin 2024 à l'AFP un projet

en ce sens du géant des vête-
ments ultra low cost, valorisé
par plusieurs médias britan-
niques à quelque 50 milliards
de livres (60 milliards d'euros).
Sa seule filiale britannique a
publié un chiffre d'affaires de
près d'1,6 milliard de livres
(1,9 milliard d'euros) en 2023.
La commission des Entreprises
et du Commerce de la cham-
bre des Communes avait
convoqué mardi après-midi
Yinan Zhu, directrice juridique
de Shein pour l'Europe, le
Moyen-Orient et l'Afrique. In-

terrogée à plusieurs reprises
sur des allégations impliquant
que des produits en coton ven-
dus par l'entreprise pourraient
provenir de "travail forcé" de
membres de la minorité ouï-
ghoure au Xinjiang (nord-
ouest de la Chine), Yinan Zhu
s'est dite dans l'impossibilité de
répondre.

Des questions sans réponses

"Nous respectons évidemment
les lois et les réglementations
partout où nous exerçons nos

activités dans le monde", a-t-
elle toutefois insisté, proposant
de revenir par écrit vers la
commission au sujet des ques-
tions restées sans réponse. Sans
convaincre: l'audition "nous a
donné une confiance quasi
nulle dans l'intégrité de vos
chaînes d'approvisionnement",
a asséné Liam Byrne. Shein
avait à l'origine envisagé une
cotation à New York, avant d'y
renoncer face à l'accueil mitigé
des régulateurs américains à
cause des dissensions entre
Washington et Pékin.
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"CONFIANCE QUASI NULLE": 

Des députés britanniques «horrifiés» par le manque 
de transparence de Shein

Dix milliards de codes-
barres sont scannés
chaque jour dans le

monde. Depuis leur introduction
il y a 50 ans, ils ont révolutionné
notre métier.
Mais à mesure que la demande
d'informations sur nos produits
augmente, une nouvelle révolu-
tion s'impose. C'est du moins ce
que pense l'organisme mondial
de normalisation des codes-
barres, GS1.

Dans cet épisode de The Big
Question, Hannah Brown ren-
contre en studio Renaud de Bar-
buat, le président et directeur gé-
néral de GS1, pour discuter de
l'avenir des codes-barres
Les QR codes représentent-ils la
prochaine révolution du com-
merce de détail ?
GS1 a créé un code-barres de
nouvelle génération, dont la mise
en œuvre complète est prévue
avant la fin de l'année 2027.

Concrètement, il s'agit d'un QR
code avec un code-barres incor-
poré. Les détaillants pourront
scanner le QR code pour suivre
les stocks et les dates de pé-
remption, et les consommateurs
auront accès à des informations
plus détaillées sur les ingré-
dients, la chaîne d'approvision-
nement, la consommation et le
recyclage.
GS1 a déjà convaincu certains
géants mondiaux de la vente au

détail de participer à la transition.
Des entreprises telles que Carre-
four, Lidl, Procter and Gamble,
L'Oréal, PepsiCo et Nestlé ont
signé un communiqué soutenant
la transition vers les QR codes.
Pourquoi faut-il modifier le code-
barres ?
La transition des infrastructures
a toujours un coût, mais Renaud
est convaincu qu'elle est réalisa-
ble rapidement pour les entre-
prises de toutes tailles et qu'elle

sera rapidement rentabilisée.
« Le premier petit détaillant au
monde à adopter les QR codes
fournis par GS1 est une épicerie
fine brésilienne qui compte trois
magasins.
« En deux mois, avec l'aide de
GS1 et des fournisseurs de solu-
tions, ils ont mis en place la
technologie, ce qui leur a permis
d'améliorer la gestion des stocks
et de réduire les déchets de
50%. »

ADIEU LES CODES-BARRES 

Les QR codes pourraient réduire de 50 % 
les déchets du commerce de détail



POUR UN PROBLÈME
D'EMBRAYAGE

Kia rappelle plus
de 25 000
véhicules
hybrides

Depuis la fin d'année 2024, Kia a
lancé une nouvelle campagne de
rappel de grande ampleur. En

France, plus de 25 000 exemplaires de
Niro, Ceed et Xceed à motorisation hy-
bride ou hybride rechargeable doivent re-
venir en atelier.
Comme son compatriote et propriétaire
Hyundai, Kia a misé assez tôt sur l'hy-
bride. La marque coréenne propose ce
type de motorisation depuis le lancement
de son SUV Niro, en 2016. Dès le départ,
elle a opté pour une boîte double em-
brayage. Cela lui a permis d'éviter de don-
ner l'impression que le moteur patine à
l'accélération, un phénomène souvent dé-
crié sur les modèles du concurrent Toyota.
Mais cette transmission joue aujourd'hui
des tours au constructeur, en l'obligeant à
lancer un rappel de grande ampleur. Plus
de 550 000 véhicules sont convoqués en
atelier dans le monde, dont 27 202 en
France. Tous pourraient souffrir d'un dé-
faut dans l'actionneur d'embrayage hy-
draulique, qui risque de dégénérer en
incendie dans les cas les plus graves.

Quels sont les trois modèles concernés ?

Pour corriger le tir, Kia procède à une véri-
fication des défauts, puis à un remplace-
ment de l'actionneur d'embrayage et de
son fusible. Cette intervention prendra en-
viron 2 h 30 et sera entièrement prise en
charge, même pour les voitures qui ne se-
raient plus couvertes par la fameuse ga-
rantie sept ans chère à la marque. Trois
modèles sont concernés :
- L'ancien Niro en version hybride clas-
sique ou rechargeable : 21 933 exem-
plaires en France fabriqués entre le 26
octobre 2015 et le 4 avril 2022
- Les Ceed et XCeed hybrides rechargea-
bles : 5 269 exemplaires fabriqués entre le
11 novembre 2019 et le 14 août 2023 pour
la Ceed ou entre le 3 décembre 2019 et le
14 août 2023 pour la Xceed
Attention, ces dates correspondent à
celles de la sortie d'usine. Elles peuvent
donc différer de plusieurs mois de la date
de première mise en circulation qui figure
sur votre carte grise. Mais comme il s'agit
d'un rappel officiel pour des raisons de sé-
curité, Kia devrait prévenir assez rapide-
ment les propriétaires concernés par
courrier recommandé. Un peu de patience
malgré tout : compte tenu du nombre de
véhicules à traiter, il ne sera pas possible
de tous les gérer en même temps.

L’Opel Grandland sous les feux des projecteurs au salon de Bruxelles 2025
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Porsche, une année 2024 
à oublier ?

La croissance avait été quasiment
ininterrompue depuis des années
pour Porsche, mais 2024 a été syno-

nyme de coup d'arrêt avec une grosse dé-
gringolade en Chine. Et 2025 s'apparente
déjà à un défi.
Nous étions habitués à démarrer chaque
année par un bilan positif de Porsche mais
2024 fera donc exception. Avec 310 718 vé-
hicules neufs livrés et immatriculés dans le
monde l'an dernier, Porsche a connu son
premier coup d'arrêt depuis le début des
années 2000.
Il faut dire que Porsche se retrouve
confronté à des difficultés inattendues
pour la marque qui prend le mur de l'élec-
trification de plein fouet. La fin de carrière
du Porsche Macan thermique , remplacé
en Europe par un unique modèle élec-
trique, en est la parfaite illustration : Por-
sche aura probablement beaucoup de mal
à atteindre les volumes que réalisait l'an-
cienne gamme du Porsche Macan avec la

nouvelle génération zéro émission. Le
constructeur a beau se féliciter d'avoir livré
"18 000 Porsche Macan électriques sur les
derniers mois dans le monde", la marque
en vendait un peu moins de 90 000 pan an
quand il était thermique. Et ces 18 000
sont à nuancer par le fait qu'il s'agit du lan-
cement du nouveau modèle. Mais heureu-
sement pour Porsche, toutes les régions du
monde n'appliquent pas la règlementation
européenne, ce qui permet au constructeur
de continuer de vendre le Porsche Macan
thermique sur certains marchés en paral-
lèle de l'électrique. Pour le moment...

Une Porsche Taycan moins populaire

Les deux problèmes sont clairement iden-
tifiés pour Porsche : la gamme Porsche
Taycan, dont les ventes ont fortement
baissé en 2024, et la Chine, qui est le se-
cond marché du constructeur au niveau
mondial derrière les Etats-Unis. Pour la

berline, la chute s'explique aussi peut-être
par le désamour pour les grandes berlines
électriques à mesure que des SUV voient le
jour sur ces mêmes segments. Le cas de
Porsche n'est d'ailleurs pas isolé puisque
Mercedes vend clairement moins d'EQS
que de Classe S. La faute, aussi, à une
concurrence haut de gamme chinoise qui
s'organise et qui grapille du terrain pro-
gressivement en Chine. Résultat : 20 836
Porsche Taycan vendues en 2024, soit 49 %
de moins qu'en 2023. Les équipes de pro-
duction ont d'ailleurs été réduites en usine,
même après le restylage. Porsche affirme
que le délais de lancement de la mise à
jour expliquerait la baisse mais le géant al-
lemand reconnait aussi que "la mobilité
électrique avance moins vite que prévu".
Ce qui a d'ailleurs conduit Porsche à revoir
ses plans pour le "nouveau" Porsche
Cayenne et probablement d'autres mo-
dèles.

Le problème chinois

Mais la plus grosse épine logée dans le pied
de Porsche s'appelle bien "Chine". L'Em-
pire du Milieu était en passe de doubler les
Etats-Unis en 2023 pour devenir le pre-
mier marché de Porsche mais l'activité s'est
effondrée en 2024, passant de 79 283
ventes à 56 887 (- 28 %). Nous l'avions déjà
évoqué dans nos colonnes, la marge de
manoeuvre de Porsche en Chine a été très
limitée face à la colère des distributeurs qui
a poussé les plus hauts managers à faire le
déplacement sur place pour éteindre le feu.
Mais la stratégie "produit" dans son en-
semble et un patron qui continue d'endos-
ser deux casquettes (PDG de Porsche et du
groupe Volkswagen en même temps) sont
autant de choses qu'il faudra résoudre ou
éclaircir dans les mois à venir pour Por-
sche. Car le planning reste chargé avec le
prochain Cayenne, le lancement d'un gros
modèle électrique (projet K1) et surtout la
gamme Porsche 718 dont le lancement au-
rait été reporté.

La croissance avait été quasiment ininterrompue depuis des années pour Porsche, mais 2024 a été
synonyme de coup d'arrêt avec une grosse dégringolade en Chine. Et 2025 s'apparente déjà à un défi.

La nouvelle génération de Grandland
prend son premier bain de foule au
salon de Bruxelles. Entièrement

revu, il ne part pas pour autant d’une
feuille blanche. Comme l’ancien opus, il
partage ses dessous avec le Peugeot
3008, de seconde génération bien sûr.
Pourtant, rien ne permet de le distinguer
au premier abord tant, leur style diffère.
La stratégie ici n’a rien à voir avec celle
du duo Citroën C3 Aircross/Opel Fron-
tera.Ce nouveau Grandland prend de
l’ampleur, avec une longueur portée à
4,65 m (+20 cm). Une majoration qui lui
offre une ligne générale plus élancée. Il
reprend les codes visuels du concept Ex-
perimental vu en août 2023 et ceux de la
marque avec notamment le Vizor. Le pro-
fil est plus classique, mais reste homo-
gène et équilibré, tandis que l’arrière
cède à la mode du moment : le bandeau
lumineux, avec en prime le lettrage Opel
éclairé. Ceux qui jugent le Peugeot 3008
trop spectaculaire pourraient s’y retrouver
avec ce SUV allemand. Le spectacle est
également moins impressionnant à l’inté-
rieur, mais l’ensemble se révèle convain-

cant. Le conducteur profite d’un petit
combiné derrière le volant et d’un grand
écran tactile de 16 cm de diagonale. Pour
plus de praticité, les commandes de cli-
matisation restent séparées et les range-

ments assez volumineux. En revanche, la
finition n’est pas aussi soignée qu’à bord
de son cousin sochalien.
Grâce à sa longueur accrue, les passa-
gers arrière sont bien reçus avec de l’es-

pace et une banquette plutôt confortable.
Dommage qu’elle ne coulisse pas, elle se
rabat simplement en trois parties
(40/20/40). Quant au coffre, il évolue très
peu en cubant de 550 à 1 641 litres. Les
systèmes Varioflex des anciens Zafira et
Meriva sont bel et bien passés aux ou-
bliettes.
En reprenant la plateforme STLA Medium
du groupe Stellantis, les moteurs dont il
bénéficie sont connus. Ainsi, se niche
sous le capot le 1.2 l essence à trois cy-
lindres et hybridation 48V de 136 ch, ainsi
qu’un quatre cylindres 1.6 l hybride re-
chargeable de 195 ch, capable de rouler
85 km en électrique. Enfin, la version
électrique fait appel à un bloc de 213 ch
associé à une batterie de 73 kWh (523
km d’autonomie) ou de 82 kWh (585 km
d’autonomie).
Cet Opel Grandland n’aura pas la vie fa-
cile puisque les concurrents sont très
nombreux sur ce segment. Il peut mettre
en avant un positionnement tarifaire inté-
ressant (à partir de 37 000 €), sans pour
autant faire réellement la différence.



TSMC coupe les ponts avec le singapouréen PowerAIR 
suite à un scandale lié à Huawei

Le géant des semi-conduc-
teurs taïwanais applique les
sanctions américaines dans

le secteur. Ce qui le pousse à
s'éloigner des entreprises qui ai-
dent à les contourner, comme
PowerAIR.
Les sanctions américaines
contre la Chine dans le secteur
technologique ont des consé-
quences constantes sur TSMC,
qui doit notamment ne pas per-
mettre l'accès aux puces les plus
avancées à Huawei. Or, en no-
vembre dernier, Washington dé-
couvrait un composant TSMC
dans le processeur Ascend 910B
de Huawei, en violation des rè-
gles imposées par le départe-
ment du Commerce. Ce qui a
depuis poussé TSMC à réagir, et
à suspendre ses livraisons de
puces avancées vers la Chine.

Et les mesures prises ne s'arrê-
tent pas là.

TSMC cherche à montrer patte blanche
aux États-Unis

Pour circonvenir les sanctions
imposées par les États-Unis sur
le secteur de la tech chinoise,
les entreprises de ce pays usent
souvent d'intermédiaires. Et c'est
l'un d'eux que TSMC vient
d'identifier, avant de couper les
liens avec lui.
D'après trois sources auxquelles
le média South China Morning
Post a pu accéder, l'enquête de
TSMC lancée pour savoir d'où
venait la fameuse puce retrou-
vée dans le Ascend 910B de
Huawei a mené le fondeur taïwa-
nais vers la société singapou-
rienne PowerAIR. À la suite de

cette découverte, TSMC a pris la
décision de couper les liens éco-
nomiques entre les deux ac-
teurs.

Huawei réussit toujours à obtenir des
puces avancées de TSMC

Huawei est l'entreprise emblé-
matique des tensions entre les
États-Unis et la Chine, cette der-
nière étant l'objet de sanctions
de la part de Washington depuis
déjà l'époque du premier mandat
de Donald Trump. Elle s'est dis-
tinguée par sa capacité à malgré
tout rebondir, d'abord dans les
secteurs des télécoms, et même
ensuite dans le monde des
smartphones.
Une partie de cette réussite ulté-
rieure vient de l'habileté des so-
ciétés chinoises à détourner les

sanctions américaines. Mais
Huawei peut aussi utiliser d'au-
tres méthodes. En fin d'année,
plusieurs informations fuitaient
ainsi sur internet selon les-
quelles le géant chinois tentait

de recruter des employés de
TSMC ou du fournisseur
d'ASML, Zeiss, en leur propo-
sant un salaire multiplié par trois.
Sera-ce efficace ?
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C'est une somme rondelette que
Microsoft a prévu de dépenser
pour faire sortir de terre des

centres de calculs lors de son exercice
fiscal 2025. 
Pas moins de 80 Md$. Ces datacenters,
comme celui construit par Microsoft à
Mount Pleasant, dans le Wisconsin, se-
ront utilisés pour former des modèles
d'IA et déployer des applications dans le
monde entier. « Plus de la moitié de
l'investissement se fera aux États-Unis »,
a précisé Brad Smith, le président de
Microsoft dans un billet de blog où il
vante les opportunités offertes par la
technologie pour développer l'écono-
mie du pays. « Depuis l'invention de
l'électricité, les États-Unis n'ont jamais
eu l'occasion d'exploiter les nouvelles

technologies pour dynamiser l'écono-
mie du pays », a-t-il écrit dans ce billet
qui a pour titre 'The Golden Opportu-
nity for American AI'. « À bien des
égards, l'intelligence artificielle est
l'électricité de notre époque, et les qua-
tre prochaines années conditionneront
la réussite économique des États-Unis
pour le prochain quart de siècle », a-t-il
ajouté.

Un marché de l'IA à 227 Md$ en 2025

L'IA suscite une demande telle que le
cabinet d'études IDC prévoit que les dé-
penses mondiales en technologies de
soutien à l'intelligence artificielle dépas-
seront les 749 Md$ d'ici 2028. Il estime
également que près de 67 % des 227

Md$ de dépenses prévues en 2025 pour
l'IA proviendront d'entreprises inté-
grant des capacités d'IA dans leurs opé-
rations courantes. Si l'objectif de
dépenses de 80 Md$ de Microsoft peut
sembler élevé pour une seule année de
dépenses d'investissement limitées à
l'amélioration de l'infrastructure de l'IA,
les centres de calculs compatibles avec
l'IA ne sont pas bon marché.
Ils doivent supporter des densités de
puissance beaucoup plus élevées que les
centres de calculs traditionnels. On es-
time, par exemple, que les systèmes
GB200 NVL72 de Nvidia consomment
jusqu'à 120 kW par rack alors qu'une
infrastructure IT classique ne
consomme qu'un dixième de cette puis-
sance. De plus, les datacenters orientés

IA auront besoin d'un refroidissement
liquide, d'une infrastructure de réseau
avancée et d'un logiciel de gestion d'in-
frastructure avancé.

Microsoft investit un peu plus 
que les autres hyperscalers

Microsoft n'est pas le seul à accroître ses
investissements dans les centres de cal-
cul pour l'IA. Les fournisseurs de ser-
vices cloud concurrents investissent
tous dans la mise à niveau ou l'ouver-
ture de nouvelles infrastructures afin de
capter une plus grande part du marché
des développeurs et des utilisateurs de
grands modèles de langage (LLM).
Dans un rapport publié en octobre
2024, Bloomberg Intelligence a estimé
que pour répondre à la demande d'IA
générative, Microsoft, AWS, Google,
Oracle, Meta et Apple devraient consa-
crer 200 Md$ aux investissements en
2025, contre 110 Md$ en 2023.

Selon Bloomberg Intelligence, Micro-
soft est l'un des plus gros investisseurs,
suivi de près par Google et AWS. Son
estimation des dépenses d'investisse-
ment de Microsoft dans l'IA, à 62,4
Md$ pour l'année civile 2025, est infé-
rieure aux 80 Md$ annoncés par Brad
Smith pour l'exercice fiscal qui s'achè-
vera le 30 juin 2025. 
Cependant, ces deux chiffres dépassent
largement les dépenses d'investissement
de Microsoft pour 2020, lesquelles s'éle-
vaient à « seulement » 17,6 Md$. La
majeure partie de l'augmentation des
dépenses est liée aux services cloud et à
l'expansion de l'infrastructure d'IA né-
cessaire pour fournir une capacité de
calcul pour les charges de travail Ope-
nAI.

Pourquoi Microsoft veut investir 80 Md$
dans les datacenters IA

« À bien des égards, l'intelligence artificielle est l'électricité de notre époque, et les quatre prochaines années conditionneront la
réussite économique des États-Unis pour le prochain quart de siècle », estime Brad Smith, le président de Microsoft. 
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GUELMA 

Mise en service de 9 centres de proximité de stockage
de céréales avant la campagne de moisson-battage 
Neuf centres de proximité de stockage de céréales totalisant une capacité de 450.000 quin-
taux seront mis en service avant la prochaine campagne de moisson- battage, a indiqué lundi
la cheffe de l'exécutif local. Au cours d'une rencontre au siège de la wilaya avec les élus de
l'APW, Mme Houria Aggoune a précisé que les taux d'avancement des travaux de ces nou-
velles structures de stockage de céréales varient de 40 à 60%. Chacun de ces centres de
proximité aura une capacité de stockage de 50.000 quintaux, a précisé la même responsable,
ajoutant que ces structures consolideront à terme les capacités de stockage de la wilaya esti-
mées actuellement à 1 million quintaux répartis sur 17 points de stockage de la Coopérative
de céréales et légumes secs (CCLS).

ENQUÊTE

Le rejet de la politique française
en Afrique est «massif» 
Le rejet de la politique française en

Afrique est "massif, presque unanime",
révèle une enquête menée, dans les ré-

seaux militants de six pays africains, par le
mouvement international Tournons La Page
(TLP) en partenariat avec le Centre de re-
cherches internationales (CERI) de Sciences
Politique à Paris. "Le départ des forces armées
françaises du Mali, du Burkina Faso et du Ni-
ger, les manifestations publiques contre la pré-
sence française au Sahel mais aussi au Sénégal,
ou au Tchad, rappellent à celles et ceux qui en
doutaient encore que les relations France-
Afrique sont à un point de rupture", souligne
l'enquête, soutenant même qu'"il n'est plus de
statu quo possible". Interrogés sur leur per-
ception de l'action politique, diplomatique et
économique de la France en Afrique, ces mili-
tants de la société civile du Bénin, Cameroun,
Côte d'Ivoire, Gabon, Niger et Tchad ont réaf-
firmé leur puissant désir d'émancipation et de
souveraineté, soulignant que la rupture avec la
France "est là, profonde" et pour certains irré-
versible. Pour beaucoup de personnes interro-
gées, "la France est incapable d'écouter les cri-
tiques et d'opérer un changement de straté-
gie". C'est pourquoi, un participant du Niger
pense que "la France peut changer à une seule
condition, que l'Afrique la mette dehors". Re-
jetant à l'unanimité, l'expression "sentiment
anti-français", largement utilisée par les mé-
dias et responsables politiques français, les
personnes interrogées jugent "nécessaire" d'af-
firmer une "distinction très nette" entre la cri-
tique de l'Etat ou des décideurs français et la
relation avec les citoyens français. "Il n'y a
même pas un sentiment anti-français, c'est un
sentiment anti-françafrique que je développe

depuis beaucoup d'années déjà, c'est un senti-
ment contre la politique malsaine de la France
en Afrique", a déclaré un participant du
Tchad. L'enquête dévoile, en outre, l'ancrage
dans des faits précis, de ce rejet de la politique
de l'Etat français qui est revenu dans de nom-
breux ateliers auxquels ont participé une cin-
quantaine de militants. "Le sentiment, il n'est
pas (...) pour les Français. Il est sur ces poli-
tiques qu'ils ont établi avant l'indépendance et
à travers lesquelles ils ont emmené nos diri-
geants de cette époque-là, à signer ces diffé-
rents contrats contre nous, que nous dénon-
çons aujourd'hui à travers nos différentes
contributions sur le plan scientifique et au-
tres", a expliqué un participant à un atelier or-
ganisé au Cameroun. L'enquête relève aussi la
quasi-absence de références aux violences co-
loniales dans les discussions et montre que le
rejet de la politique africaine de la France
"s'ancre avant tout dans des réalités très
contemporaines". L'intervention française au
Sahel est un échec Par ailleurs, l'étude montre
que l'intervention française au Sahel est très
largement perçue comme un échec. Selon
cette étude, l'opinion dominante au sein des
panels est que le déploiement des troupes
françaises, et plus largement les interventions
militaires extérieures, "ne contribuent pas à
résoudre le conflit et participent, au contraire,
à la détérioration de la situation sécuritaire".
"Dans la plupart des cas où la France a été pré-
sente, on n'a pas vu de stabilité. En Centra-
frique, au Mali, au Burkina, rien qu'à (l'évoca-
tion de) ces exemples la réponse est évidente",
a fait remarquer un participant à un panel au
Gabon. Un autre, au Cameroun, évoque "une
+bellicisation+ généralisée dans ces zones où

la France est présente". "Nous avons des
guerres permanentes", a-t-il ajouté. Les per-
sonnes interrogées questionnent les raisons
d'un tel enlisement. Certains suggèrent un
agenda caché et une complicité avec les "terro-
ristes", affirmant que les soldats français sou-
tiennent des groupes armés et profitent que
ces derniers sèment le désordre pour piller les
ressources. Selon l'enquête, "l'incapacité des
Occidentaux en général et de la France en
particulier à répondre réellement aux de-
mandes des armées africaines est vécue
comme une nouvelle preuve de leur duplicité
ou comme un moyen de pérenniser la pré-
sence des troupes étrangères". Ce rejet des
opérations extérieures françaises s'étend aux
bases françaises permanentes, pour différents
motifs: "C'est, en premier lieu, une question
de souveraineté bafouée, notamment en rai-
son des largesses accordées aux troupes sta-
tionnées", explique cette enquête, soutenant
que les bases françaises sont surtout perçues
comme "destinées à protéger les intérêts de la
France et des dirigeants choisis par Paris, pas
ceux des populations. Sur un autre plan, l'en-
quête note que la contestation des intérêts
économiques de la France en Afrique -qui
n'est pas chose nouvelle- "a repris de la vi-
gueur durant la dernière décennie". "C'est
sans doute au Gabon, où plus des deux tiers
des répondants considèrent que la France a
une influence économique très importante,
que cette mainmise est le plus fortement res-
sentie", ajoute l'étude. Sans surprise, le franc
CFA cristallise les débats autour de l'influence
française, alors que la monnaie est unanime-
ment considérée comme un "marqueur essen-
tiel" de souveraineté. "Le nœud de l'économie,
c'est la monnaie, c'est l'indépendance moné-
taire", résume ainsi un participant tchadien.
En matière de droits humains et de démocra-
tie, la France est accusée par les réseaux mili-
tants des six pays africains de pratiquer une
politique du double standard vis-à-vis de
l'Afrique, en raison de ses "condamnations à
géométrie variable" et son "manque de cohé-
rence". La France et plus largement l'Occident
est accusé également de "dégrader, imposer ou
pervertir" les valeurs africaines par l'imposi-
tion de la "théorie du genre" et la défense des
minorités sexuelles. De manière générale, l'en-
quête quantitative dépeint l'Etat français
comme "peu fiable" dans la presque totalité
des domaines, y compris en matière de dé-
fense de la démocratie, avec les trois quarts
des répondants qui ne lui font pas confiance
sur cet aspect. 

APN

Boughali reçoit les membres de l'Association algérienne des anciens parlementaires

PRÉSIDENCE DE LA
RÉPUBLIQUE 

Tebboune préside
une réunion du
Conseil des
ministres

Le président de la Répu-
blique, Chef suprême des
Forces armées, ministre

de la Défense nationale, M. Ab-
delmadjid Tebboune, préside,
lundi, une réunion du Conseil
des ministres consacrée à un
projet de loi relatif aux assu-
rances sociales et à des expo-
sés portant notamment sur le
renforcement du travail syndi-
cal et du dialogue social et des
mesures et dispositions en
prévision du mois sacré du
Ramadhan, indique un com-
muniqué de la Présidence de
la République. "Le président
de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, Chef su-
prême des Forces armées,
ministre de la Défense natio-
nale, préside, en ce moment,
une réunion du Conseil des
ministres consacrée à un pro-
jet de loi relatif aux assurances
sociales et à des exposés por-
tant notamment sur le renfor-
cement du travail syndical et
du dialogue social et des me-
sures et dispositions en prévi-
sion du mois sacré du
Ramadhan", lit-on dans le
communiqué de la Présidence
de la République.

Le président de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), M. Brahim
Boughali a reçu, lundi, le président

de l'Association algérienne des anciens
parlementaires, M. Abdelkrim Abidat,
ainsi que la délégation l'accompagnant, a
indiqué un communiqué de la chambre
basse du Parlement. M. Boughali a af-
firmé, lors de cette rencontre qui s'est
déroulée en présence du vice-président,
M. Zouhir Nasri, que le règlement inté-

rieur de l'Assemblée était presque "fin
prêt", ajoutant que le débat de ce dernier
"se fera dans le cadre des dispositions de
la Constitution de 2020, car constituant
un pas important dans le processus des
réformes parlementaires, mais aussi une
consécration du rôle de l'APN, en tant
qu'institution constitutionnelle dans la
promotion de l'action démocratique et
institutionnelle". Le président de l'APN
a également réitéré son engagement à

"consacrer de nouvelles traditions trai-
tant les parlementaires, anciens et ac-
tuels, sur le même pied d'égalité, pour
bénéficier de divers prestations notam-
ment dans le cadre des accords signés
entre l'APN et certains organismes et
établissements nationaux", lit-on dans le
communiqué. 
De son côté, M. Abidat a présenté "un
aperçu du règlement intérieur de l'asso-
ciation créée en vertu de la loi n 06/12",

relevant que ses objectifs visaient à 
"servir l'intérêt général, à exploiter 
le capital intellectuel et les expériences
des anciens parlementaires" mais 
aussi à "soulever leurs préoccupations 
et à les réunir, dans le cadre de rencon-
tres périodiques, en vue d'échanger 
les expériences avec d'autres associa-
tions parlementaires similaires issues de
pays amis et frères", a conclu la même
source. 
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Le centre universitaire "Salhi
Ahmed" de Nâama a signé,
lundi, un accord de coopéra-

tion avec l'université de Bogor
(Indonésie), a-t-on appris du cen-
tre universitaire. Cet accord a été
signé au centre universitaire
"Salhi Ahmed" par son directeur,
le Dr Safi Habib, et le doyen de la
faculté de commerce de l'univer-
sité de Bogor, le professeur Noor
Azam Akchani, selon la même
source. L'accord porte sur la di-
versification des domaines de

coopération, notamment les
échanges scientifiques, acadé-
miques et de recherche dans plu-
sieurs disciplines, ainsi que le dé-
veloppement des connaissances,
de l'innovation et de l'entrepre-
neuriat. Il prévoit également l'or-
ganisation d'événements scienti-
fiques communs (conférences et
séminaires), ainsi que des
échanges de publications entre
les membres du corps ensei-
gnant et les étudiants des deux
institutions universitaires, a

ajouté la même source. Le rec-
teur du centre universitaire de
Nâama, le Dr Safi Habib, a souli-
gné l'importance de cet accord,
qu'il considère comme une étape
pour renforcer la coopération
scientifique et culturelle entre les
établissements universitaires al-
gériens et indonésiens. Pour sa
part, le doyen de la faculté de
commerce de l'université de Bo-
gor, Noor Azam Akchani, a ex-
primé son souhait de voir se
concrétiser des projets acadé-

miques et de recherche fructueux
au bénéfice des deux parties.
Pour rappel, la signature de cet
accord fait suite à la visite d'une
délégation académique de l'uni-
versité de Bogor au centre uni-
versitaire de Nâama, qui a égale-
ment permis à des enseignants
et chercheurs de l'université indo-
nésienne d'animer deux sémi-
naires scientifiques sur les "star-
tups" et la "gouvernance dans les
institutions d'enseignement supé-
rieur". 

CENTRE UNIVERSITAIRE DE NÂAMA-UNIVERSITÉ DE BOGOR EN INDONÉSIE 

Signature d'un accord de coopération 


